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Chambre des Représentants. 

Projet de lol 
portant approbation de •~ Convention relative aux stupéfiants 
adoptée à Genève le 9 février 1925 par la deuxième Confé­ 
rence de l'opium. 

-------.----.s21 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

M f:SSJEtJIIS, 

Le 23 janvier HH2, fut conclue, il La Haye, la première Convention interna­ 
tionale de l'opium. Reconnaissant Ic caractère hautement humanitaire qui 
s'attnchnit il l'œuvre entreprise par les Puissances signataires, la Belgique ti"11L, 
dès 1912,à apporter sa collaboration à l'action commune en adhérant à la conven­ 
tion. Celle-ci fut approuvée par la loi du rn mars ID H. 

La Convention de La Haye avait en vue la suppression progressive de l'abus de 
l'opium, de la morphine, de ln cocaïne, ainsi que des drogues préparées ou déri­ 
vées de ces substances. Elle imposait aux parties contractantes l'élaboration des 
lois el règlements sur Ic contrôle de l'importation et de l'exportation et surtout 
sur Ic contrôle de la fabrication, de la distribution et <le la vente des stupéfiants. 

JI est incontestable que les dispositions de celle convention ont en desrésultats 
appréciables el ont. marqué une heureuse étape dans la voie que s'étaient tracée 
les puissances signataires. Elles n'ont cependant pas supprimé effectivement la 
corurebande, ni l'abus des substances qu'elles visaient. Le commerce international 
a échappé, en fnit, aux mesures restrictives qui onL été prises cl cette circonstance 
a paralysé les efforts tentés par cc. Lains pays, notamment par les Etats-Unis, 
pour restreindre l'importation et la eonsouuuatiun des stupéfiants sur leur territoire 

JI importait par conséquent de renforcer la convention existante et de parer à 
I'msuflisnnce de celle-ci, lil où la nécessité en était appan1e. 

L'assemblée de la Société des Nations, préoccupée de celle situation, et sou­ 
cieuse de favoriser la couclusiou d\111 nouvel accord international d\111e portée 
plus cfllcace, v,;il l'initiative d'inviter Lous les Gouvernements, membres de la 
Société ou pnrties i1 ln Convent ion, il une conférence dont elle avait clic-même fait 
préparer Ic programmr. La résolution de l'Assemblée était conçue dans les termes 
suivants ; 
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" L' Asscmhlée, ayant constaté avec sátisfaetion <111c, conformément il l'espoir 
exprimé par Ja quatrième résolution adoptée par l'Assemblée de ,t!)22, la Com­ 
mission consultative a fait connaitre <1ue les renseignements actuellement dispo­ 
nibles vermellenl aux Gouvernements inléressés d'examiner, en me de la conclu­ 
sion d'un accord, Ja question de la limitation des quantités de morphine, 
d'héroïne ou de eocnrne et de leurs sels respectifs qui pourront être manufacturées: 
de Ia limitation des quantités d'opium brut et de feuilles de coca qui pourront 
être importées, tant :, cet effet <1ue pour d'autres besoins médicaux cl scienti­ 
flques : cl enfin, de la limitation de ln production d'opium brut et de feuilles de 
coca destinée à l'exportation, aux quantités nécessaires pour les besoins médicaux 
et seienüflqucs dont. il s'agit, prie le Conseil - afin de donner lem· effet aux prin­ 
cipes formulés ,,ar les délégués des Étals-Unis d'Amérique et de suivre la ligne de 
conduite adoptée par la Société des Nations sm· la recommandation de la Com­ 
mission consultative, - d'inviter les Got1vernemcnls intéressés à envoyer des 
reprèsentants munis de pleins pouvoirs á une conférence qui sera tenue, à cet 
effet, si possible immédiatement après la Conférence mentionnée dans la résolu­ 
tion V. 

» L'Assemblée prie égalcmenl le Conseil d'examiner s'il ne serait pas opportun 
d'étendre l'invitation à celle Conférence à tous les pays qui sont membres de la 
Société ou parties ù la Convention de HH2, en rue d'obtenir leur adhésion aux 
principes· dont pourraient s'inspirer tons les accords i1 conclure éventuellement. >, 

La deuxième conférence internationale de l'opium se réunit ainsi à Genève, le 
17 novembre I ŒH, en exéeution de la résolution susmentionnée. 

Ses travaux ont abouti à. la conclusion d'une convention relative aux stupé­ 
fiants, d'un protocole relatif à l'opium, ainsi que d'un acte final contenant 
certaines recommandations tendant à permettre à la convention de produire ses 
pleins et entiers effets. Le Gouvernement belge représenté à la conférence a 
autorisé ses délégués il signer Ja convention et l'acte final, Ic protocole n'offrant 
d'intérét que pour les pays producteurs d'opium. 

La convention issue des travaux de la conférence, convention que nous avons 
l'honneur de soumettre à ros délibérations, renforce considérablement les dispo­ 
sitions de la Convention de La Haye. Elle s'applique d'abord à un plus grand 
no,~lwc de produits, notamment à l'ecgonine, ü toutes les préparations conte­ 
nant rle la diacótvlmorphine, aux préparations galéniques de chanvre indien et à 
toute nouvelle substance qui pourrait donner lieu à des abus analogues et produire 
des effets aussi nuisibles que les substances déjà visées par la convention. Elle 
s'attache ensuite il établir un contrôle rigoureux du commerce international des 
stupéflants cl prévoit, l1 cel effet, un ensemble de mesures très strictes, mais jus­ 
tifiées, en cas d'importation cl d'exportation. 

En organisant ù la fois- un contrôle national et international du trafic des dites 
substances, la convention permet de contrarier et d'entraver sérieusement la 
contrebande et Ic trafic illicite. Enfin, elle institue un comité central permanent 
qui permettra t1 la Société des Nations d'exercer un contrôle constant sur l'exécu­ 
tion de la convention. 

L'acte final contient une série ile recommandations capables d'assurer Ilia con­ 
vention son plein rendement. 

La Belgique, signataire <le h1 Convention dr. Ln Haye, ne peut rester à l'écart 
du nouvel accord international qui marque ~111· Ic premier un effort plus résolu de 
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la part des puissances dans la Jutte entreprise contre l'abus des stupéfiants, en 
même temps qu'un plan d'action plus large et mieux étudié à la faveur des leçons 
d'expérience. Si le dànger de Ja morphine et de Ja cocaïne n'est pas pour clic un 
danger particulièrement inquiétant à l'heure présente, il reste néanmoins un 
danger latent qui doit retenir son attention et il n'est pas exagéré de dire que, si 
elle a aüjöurd'hùi ses apaisemeùts à l'égard de ce fléau, elle Ic doit à l'heureuse 
action de la première Convention. 

Le 1'/inislrc ties A/fttires Ê'trtmgères, 

E .. VANDÉRVELDE. 

te Premier Ministre, 
1Uin~tre de r Intérieur et de l' lly9iè11e, 

HfäRI JASPAR. 

--------=::.=-ttc===------- 
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, 
DEUXIEME CONFERENCE DE L'OPIUM 

CONVENTION 

L'Albanie, l'Allemagne, l'Autriche, la Belgique, le Brésil, l'Empire Britan­ 
nique, le Canada, le Commonwealth d'Australie, l'Union Sud-Africaine, la 
Nouvelle-Zélande, l'État libre d'Irlande et l'Inde, la Bulgarie, le Chili, Cuba, 
le Danemark, l'Espagne, la France, la Grèce, la Hongrie, le Japon, la Lettonie, le 
Luxembourg, le Nicaragua, les Pays-Bas, la Perse, la Pologne, le Portugal, 
le Royaume des Serbes, Croates et Slovènes, le Siam, le Soudan, la Suisse, la 
Tchécoslovaquie et l'Uruguay, 

Considérant que l'application des dispositions de la Convention de Ja Haye du 
23 janvier -1912 par les Parties contractantes a eu des résultats de grande impor­ 
tance, mais crue la contrebande et l'abus des substances visées par la Convention 
continuent sm' une grande échelle; 

Convaincues que la contrebande et l'abus de ces substances ne peuvent être 
supprimés eff ectivement qu'en réduisant d'une façon plus efflcace la production 
et la fabrication de ces substances et en exerçant sur le commerce international 
un contrôle et une surveillance plus étroits que ceux prévus dans ladite Con­ 
vention; 

Désireuses de prendre de nouvelles mesures en vue d'atteindre le but visé par 
ladite Convention cl de compléter el de renforcer ses dispositions; 

Conscientes que cette réduction et ce contrôle exigent la coopération de toutes 
les Parties contractantes ; 

Confiantes que cet effort humanitaire recevra l'adhésion unanime des pa)'S 
intéressés ; 

Les Hantes Parties contractantes ont décidé de conclure une Convention à cet 
effet et ont désigné pour leurs plénipotentiai rcs : 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL SUPRÊME D'ALBANIE 

M. B. BLtN1s1111, Directeur du Secrétariat albanais auprès de la Société des 
Nations. 

LE PRÉSIDENT DU REICH ALLEMAND : 

i\I. IL vos Ec,wrnr, Envoyé extraordinaire el Ministre plénipotentiaire. 

LE PRÉSIDENT Im LA mtPUBLIQUE D'AUTR[CHE: 

M. Emerich Pn,ÜGL, Ministre plénipotentiaire, Représentant du Gouvernement 
fédéral d'Autriche auprès de la Sociétó des Nations. 

SA MAJESTÉ LE HOI DES IlELGES : 

M. Fernand Pm:l'I.EH, Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire près 
le Conseil fédéral suisse ; 
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Le l)r Ferdinand 1m Mrrn,:,;Aurn, Inspecteur principal des pharmacies. 

LE PRÉSIDENT DES tTATS-UNIS nu nnesu, : 
Le I)• Iluherto G0Tuzz1), :Médecin en chef de l'assistance aux aliénés de Rio de 

Janeiro: 

Lel)" Pedro PrmNAMllt:CO, Professeur agrégé à la Faculté de l\lédccinc <le l'Uni­ 
versité de Hio de Janeiro. 

SA MAJESTf~ L:E HOI OU ROYAU\Œ-UNI DE GRANDE-BRETAGNE 
ET l)'JHLANDE :ET DES DOMINIONS BBlTANNlQUES AU DELA 
DES MEHS, EMPEREUR DES INffES : 

Sir Malcolm 01sr.1m'\'G!'iE, K. C. Il. Sons-Secrétai 1·c tl'l◄~tal aclJ ornl; 
et 

POUfi LE DOMINIO~ DU CANADA 

l'Honornble n. DAsuunANn, Sénateur, Délégué à la sixième Assemblée de la 
Sociétó des Nations ; 

POUH LE COMMONWEALTH D'AUSTRALIE : 

M. M. L. S11E:PHE1rn, L S. O., Secrétaire officieldu Commonwealth d'Australie 
en Grande-Bretagne ; 

IiOUH L'UNION SUD-AFIUCAINE 

l\l. J. S. SmT, Haut-Commissaire dam le Royaume-Uni; 

POUR LE DOMINION DE LA NOUVELLE-Zf3LANDE 

L'Honorable Sir James Ar.u,\', K. C. U., Haut Commissaire pour la Nouvelle­ 
Zélande dans le Hoyuumc-U ni ; 

POUR L'ÉTAT LIBRE l)'lllLANDE 

M. 'Michael )he Wnrrn, Représentant de l'lttat libre d'Irlande auprès de la 
Société des Nations: 

POUH L'fälm 

:\l. H. SP1-:nu:-.c, Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire de 
Sa Majesté Britannique pt·ùs Ic Conseil fédéral suisse. 

SA ~L\.JESTI~ LE not DES RULGARES : 

.\1. Dimiti·i M1w1T, Chargé d'affaires en Suisse. 

LE PRttSIDENT DE LA mtPUBLIQUE DU CHILI : 

M.· Emilio Beu.o-Couuamo, Ambassadeur, Présulcnt de la Délégation du Chili a 
la sixième 'Asscmhlée de la Société des Nations. 

LE PlUlSH>E~T DE LA HltPUBLIQUE DE' CUBA : 

M. A1·i~l ides de AGütrno r llE'l'miNconù, Envoyó extraordinaire cl Mi nistre 
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plï nipntentiaire près b Président du Reich allemand cl près le Président de la 
Itepuhlique ri' Autriche. 

SA )IAJESTJ~ LE ROI HE DANE)IAHK 

\l. A. 01.111-::rnu11G, fü1voyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire près Je 
Conseil fé1h':rnl suisse, Heprésentant du Danemark auprès de Ja Société des 
L'i al ions. 

SA )L\JESTI.: LE ROI D'ESPAGNE 

M. E. u1:: P.\L.\CWs, Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire près le 
Conseil fédéral suisse. 

LI~ PH(~SIDENT DE LA mtPUBl,rQUE FRANÇAISE: 

i\1. G. Ilorucors, Consul de France; 
M. A. K111c111m, Directeur des douanes et régies d'Inde-Chine. 

LE PHtSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE l-ŒLLtNIQUE : 

M. Vassili Dr-:.~111t.n11s, Chargé d'affaires en Suisse. 

SON ALTESSE stntNISSBJE LE GOUYEB.NJmn DE HONGRIE : 

Le nr Zoll:m fün.,,Y.u, Directeur du Sccrét.u-iat royal hongrois auprès de la 
Société des nations. 

SA i\lAJJ~STÉ L'EMPEREUH DU JAPON : 

~l. S. K.\Kl', ancien Gouverneur civil du Gouvernement générul <le Taïwan; 
M. Yotaro 8t'w1c11A, Conseiller d'Ambassadc, Chef-adjoint du Bureau impérial 

du J~11wn à ln Société des Nations. 

LE PHl~Sll>E~T DE LA HltPUBJ,IQUE HE LETTONIE : 

M. W.G. S.\l.:Ul::i, Mini(;l!•c de la Pré\'OJ:HlCC sociale. 

SOX ALTESSE TIOYALE LA GBANDE-DUCHESSE DE LUXEM­ 
nornG: 

M. Charles \'mrn.,111E, Consul de Luxembourg à Genève. 

LE PHÉSJDENT DE LA RÉPUBLIQUE DE NICARAGUA : 

M. A. Sorru,u, Consul de Nicaragua à Genève, Délégué permanent auprès de 
Ja Société des Nations. 

SA MAJESTÉ LA REINE DES PAYS-BAS: 

~J. W. G. r.\X \Vr,:rrrM, ~Iemht·c de la Commission consultative de l'opium et 
nutrcs drogues nuisi bics de la Société des Nations; · 

Le JY J. B. M. Co1mE11G111 Inspecteur principal du Service de la Santé publique; 
,1. A.D. A. JJE lür Á:XGJ<:LL~o, Secrétaire pour les affaires chinoises au Gouver­ 

ncmcnt des Indes néerlandaises. 
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SA MAJEST~ Hf PtUJALT~ LE SHAH DE PERSE : 
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Son Altesse Ic Prince Mirza Riza Khan Aun-oo-Don.rm, Ambassadeur, Ilepré­ 
sentant du Gouvernement impérial auprès de la Société des Nalions. 

LE PRÉSIDENT BE LA RÉPUBLIQUE POLONAISE : 

Le D' W. CuoozKo, ancien Ministi·c d'hygiène publique, Délégué du Gouverne­ 
ment polonais à l'Office intemntional d'hygiène publique. 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉl)UBLIQFE PORTUGAISE : 

M. Bartholomeu F1m1u:11u, Envoyé extraordinaire et )linistrc plénipotcntiairo 
près le Conseil fédéral suisse ; 

Le D" Rodrigo J. Hoo1uca:1:s, Gotn·cmeur de i\larao. 

SA MAJESTÉ tE HOI DES SEfŒES, CROATES ET SLOVÈNES: 
.M. M. Yovxxovircn, "Envoyé extraordinaire cl Ministre plénipotentiaire près Ic 

Conseil fédéral suisse, Délégué permanent auprès de la Société des Nations. 

SA MAJESTt LE HOI DE SIAM : 

Son Altesse Sérénissime le Prince DA)llus, Chargé d'affaires aux Pays-Bas. 

SON EXCELLENCE LE GOUVEHNElYR GÉNÉHAL DU SOUDAN: 

Sir Wascy Srsnnr, C.RE., Secrétaire juridique du Gou\'ct·nernent du Soudan. 

U~ CONSEIL FÉDÉRAL SUISSE : 

M. Paul D1i:'irc1rn1rr, Ministre plénipotentiaire, Chef de la Division des Affaires 
étrangères du Département politique fédéral. 

LE J>RJ~Sll}J~NT DE LA RÉPUBLIQlŒ TCHf:COSLOVAQl'E: 

M. Ferdinand v,~nmKA, Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire près 
le Conseil fédéral suisse, Délégué permanent auprès de la Société des Nations. 

LE PRÉSIDENT DE LA H~PtBLIQUE DE L'URUGUAY : 

M. Enrique K Busuo, Envoyé extraordinaire et ·Ministre plénipotentiaire près 
le Conseil fédéral suisse, 

qui, après s'être communiquè leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due 
forme, sont convenus des dispositions suivantes : 

CHAPITRE PREMIER 

Définitions. 

Anr1c1.1-: l'nrrn11m. 

A11x fins de la présente Couvcntiou, les Parties contractantes conviennent 
d'accepter les définitions suivantes : 
011 um brut, - Par cc opium hrut » , on cnlcn<l lc suc, eoagulô spontanément; 

obtenu ries rnpsnlcs du parnl somnifère (l'apai1er somnücrum L) et n'ayant 
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subi que les manipulations nécessaires à son empaquetage et á son transport, 
quelle qLLc soit sa teneur en morphine. 

Opium médicinal. - Par (< opium médicinal », on entend l'opium qui a subi 
les préparations nécessaires pour son adaptation à l'usage médical, soit en poudre 
ou gr:innlé, soit en forme de mélange avec des matières neutres, selon les 
exigences de la pharmacopée. 

:l/orplrinc. - Par ,, morphine », on entend Ic principal alcaloïde tie l'opium 
ayant la formule chimique Cl~ll,~N03. 

Dicù·étylrno,-phine. - Pa1· cc diacétylmorphine », on entend la diacètyl­ 
morphine (diamorphinc, héroïne) ayant la formule C21H23~Ü~. 

Feuille de coca. - Par ,, feuille de coca ,, , on entend ia feuille de 
1' E''l'!Jlhro.xylon Coca Lomurck, de l' Er!Jlhro:i:!Jlon nooo-qnmatense (Morris) 
Hieronymus et de leurs variétès, de la famille des erythroxylacées et la feuille 
d'autres espèces de cc genre dont la cocaïne pourrait être extraite directement ou 
obtenue par transformation chimique. 

Cocaïne brute. - Par c< cocaïne brute », on entend tous produits extraits de 
la coca <pli peuvent, directement ou indirectement, servir à la préparaüon de la 
cocaïne. 

Cocainc. - Pnr <( cocntnc >J, on entend l'éther méthylique de la bcnzoylec­ 
goninc h':vog·yrc ([;]1)20,. = ~- w•.1- en solution chloroformique à 20 p.c.) 
ayant la formule (\;11211\0.1• 

Ecqonuu: - Par « ecgonine », on entend l' ccgonine.lévogyrc (["JD20° = -M.>°G 
en solution aqueuse à ;; p. c.) ayant la formule C0H1:;N03• Hi), et tous les 
dérivés de cette ccgoninc qui pourraient servir industriellement à sa régénération. 

Clumm·e indien. - Par (< chanvre indien >l, on entend la sommité séchée, 
fleurie ou fructifère, des pieds femelles du Cannabis sativa /.,., de laquelle Ja 
résine n'a pas été extraite, sous quelque dénomination qu'elle soit présentée 
dans le commerce. 

CHAPITRE 11. 

Contrôe intèr ieur de l'opium brut et des feuilles de Coca. 

AHTICl,E 2. 

Les Parties contractantes s'engagent à édicter des lois et règlements, si cela 
n'a pas encore été fait, pour assurer un contrôle efficace de la production, de la 
distribution cl de l'exportation de l'opium brut ; elles s'engagent également à 
revisor pèriorliquement et à renforcer, dans la 111e;;u1·c où cela sera nécessaire, Jes 
lois cl règlcmcnls sut· la matière qu'elles auront édictés en vertu de l'article I" de 
Ja Convention de La Haye de 1912 ou de la présente Convention. 

AIIT(C(.g 3. 

Les Panics conlraötantës limiteront, en tenant compte des différences <le leurs 
conditions commerciales, le nombre des villes, ports ou autres localités par 
lesquels l'oxportation ou l'imporlation <le l'opium brut ou de feuilles de coca sera 
permise. 
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CHAPITRE III. 

Contrôle intérieur des drogues manufacturées. 

AH'flCf,g IL 

Les dispositions du présent chapitre s'appliquent aux substances suivantes : 
a) A l'opium médicinal ; 
b) A la cocaïne brute et à l' ecgonine ; 
c) A la morphine, diacétylmorphinc, eoc-tnc et leurs sels respectifs ; 
d) A toutes les préparations officinales et non officinales (y compris les remèdes 

dits anti-opium) contenant plus de 0,2 p. c. de morphine ou plus de û.I p.c. de 
cocaïne; 

c) A toutes les préparations contenant de la dincótylmorphine ; 
() Aux próparations galéniques (extrait et teinture) de chanvre indien; 
g) A tout autre stupéfiant auquel la présente Convention peut s'appliquer, 

conformóment à l'article m. 
AR'l'ICŒ 5. 

Les Parties contractantes édicteront des lois oit des règlements efficaces ile façon 
à limiter exclusivement aux usages médicaux cl scientifiques la fabrication, 
l'importation, la vente, la distribution, l'exportation et l'emploi des substances 
auxquelles s'applique Ic présent chapitre. Elles coopéreront entre clics afin 
d'empêcher l'usage de ces substances pour tout autre objet. 

AHTICIJ, G. 

Les Parties contractantes contrôleront Lons ceux qui fabrique-nt, importent, 
vendent, distribuent ou exportent les substances auxquelles s'applique Ic présent 
chapitre, ainsi que les bàtimcnts où ces personnes exercent celle industrie ou ce 
commerce. 

A cet effet, les Parties con tractantes devront : 
· a)· Li mi Let· aux seuls établissements et locaux pour lesquels une autorisation 

existe à cet effet la fabrication des substances visées par l'article /4 b), c), g); 
b) }~xigcr qu.e tous ceux qui fabriquent, importent, vendent, distrlbuen! ou 

exportent lesdites substances, soient munis d'une autorisation ou d'un permis 
pour se livrer à ces opérations; 

c) Exiger de ces pcl'sonncs la consignation sm leurs livres des quantités 
fabriquées, des importations, exportations, ventes et tous autres modes <le cession 
desdites substances. Ceue règle ne s'applic111ei·a pas nécessairement aux quantités 
dispensées par les médecins. non plus qu'aux ventes faites sm' ordonnance médi­ 
cale par des pharmaciens dûment autorisés, si les ordonnances sont, dans chaque 
cas, dument conservées par Ic médecin ou Ic phanmcicn. 

A11nc1,r, ï. 

Les Parties contracrautes prenrlront des mesures pour prohiber, dans leur 
commerce intérieur Loule cession à des personnes non autorisées ou toute déten­ 
tion pnr ces personnes des substances auxquelles s'applique Ic présent chapitre. 

AH'rrcu: 8. 

Lorsque Ic Comité d'hygiène de la Sl)ciété des Nations, après avoir soumis la 
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question au Comité permanent de l'Office international d'hygiène publique de 
Paris pour en recevoir avis et rapport, aura constaté que certaines préparations 
contenant les stupéfiants visés dans le présent chapitre ne peuvent donnef lieu à 
la toxicomanie, en raison de la nature dès substances medicamentenses avec 
lesquelles ces stupéfiants sont associés et qui émpêcheùt de lès réctiJiéù:r prati(Jue­ 
ment, Ic Comité d'hygiène avisera de cette constatation le Conseil de la Société 
des Nations. Le Conseil communiquera cette constatations aux Panics contrac­ 
tantes, ce qui ama pom' effet de soustraire au régime de la présente Convention 
les préparations en question. 

ARTICLE 9. 

" 'foute Partie contráctante peut autoriser les pharmaciens à délivrer au public, 
de leur pl'opre chef et à titre de médicaments pour l'usage immédiat en cas 
d'urgence, les préparations officinales opiacées. suivantes : teinture d'opium, 
laudanum de Sydenham, poudre de Dover; toutefois, la dose maximum qui peut, 
dans cc cas, être délivrée, ne doit pas contenir plus de 0.2t> gr. d'opium officinal, 
el le pharmacien devra faire fîgmcr dans ses-livres, conformément à l'article 6 c), 
les quantités fournies. 

AnnCLE '10. 

Lorsque Ic Comité d'hygiène de la Société des Nations, après avoir soumis la 
question au Comité permanent de l'Office international d'hygiène publique de 
Paris pom en recevoir avis et rapport, ama constaté que tout stupéfiant auquel 
la présente Convention ne s'applique pas, est susceptible de donner lieu à des 
abus analogues et (le produire des effets aussi nuisibles que les substances visées 
par cc chapitre de la Convention, le Comité d'hygiène informera le Conseil de la 
Société des Nations et lui recommandera que les dispositions de la présente 
Convention soient appliquées il cette substance. 

Le Conseil de la Société des Nations communiquera cette recommandation aux 
Partie contractantos. Toute Partie contractante qui accepte la recommandation 
signifiera son acceptation au Secrétaire général de la Société des Nations, qui en 
avisera les autres Parties contractantes. · 

Les dispositions de la présente Convention deviendront. immédiatement appli­ 
cables il la substance en question clans les relations entre les Parties contractantes 
qui auront accepté la recommandation visée par les paragraphes précédents. 

CHAPITRE IV. 

Chanvre indien. 

ARTICLE J 1. 

-1. En addition aux dispositions du chapiu'e V de la présente Convention, qui 
s'appliqueront nu chanvre indien et à la résine qui en est extraite, les Parties 
conu'actantcs s'engagent : 

a) A interdire l'exportation de la résine obtenue du chanvre indien cl les pré­ 
parations usuelles dont ln résine est la base (telles que hachich, esrar, chira et 
djamba) il destination de pays qui en .ont interdit l'usage et, lorsque l'exportation 
en est autorisée, it exiger la production d'un certificat d'importation spécial 
,lólivl'{'. par le gouvernement du pays importateur et aucstant que l'importation 
est approuvée pour les fins spécifl<;cs dans Ic ccl'lific:it et que h1 résine 011 les dites 
préparations 11c seront pas réexportées; 
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b) A exiger, avant de délivrer. pour du chanvre indien, le permis d'exporta­ 
tion visé á l'article 1B de la présente Convention, la production d'un certificat 
d'importation spécial délivré 1:;ar Ic gouvernement du pays importateur et attes­ 
tant 'lue l'importation est approuvée et destinée exclusivement il des usages médi­ 
caux ou scientifiqnes ; 
2. Les Parties contractantes exereetont un contrôle cfûcace de nature à 

empêcher le trafic international illicite du chanvre indien et, en particulier, de la 
résine. 

CHAPITRE V. 

Contrôle du commerce international. 

ARTICLE ,12. 

Cha,,nc· Partie contractante exigera qu'une autorisation d'importation distincte 
soit obtenue pour chaque importation de l'une quelconque des substances aux­ 
quelles s'applique la présente Convention. Cette autorisation iruliquoru la quantité 
à importer, le nom et l'adresse de l'importateur, ainsi que Ic nom et l'adresse de 
l' exportateur. 

L'autorisation d'Importation spécifiera Ic délai dans lequel devra ètre effectuée 
I'importation : elle pourm arlmeure l'importation en plusieurs envois. 

ArrnCLE 13. 

1. Clrnquc Partie contractante exigera qu'une autorisation cl' exportation 
distincte soit obtenue pour cht.H(IIC exportation de l'une quelconque des substances 
auxquelles s'applique la présente Convention. Celle autorisation indiquera la 
quantité à exporter, Ic nom cl l'adresse de l'exportateur. ainsi que Ic nom et 
J'adresse Je l'importateur. 
2. La Partie contractante exigera, avant de délivrer cette autorisation d'expor­ 

tation, qu'un certificat d'importation, dèlivré par Ic Gouvernement du pays 
importateur et attestant que l'importation est approuvée, soit produit par la per­ 
sonne ou la maison qui demande l'autorisation d'exportation. 

Chaque Partie contractante s'engage ù adopter, dans la mesure du possible, le 
certificat d'importation (lont Ic modèle est annexé à la présente Convention. 

;3. L'autorisation d'exportation sp{:Gificm le délai dans lequel doit être effectuée 
l'exportation cl mentionnera Ic numéro et ln date d11 certiflcnt d'importntion, 
ainsi '{UC l'autorité ,1ui l'a délivré: 
4. Une copie de l'autorisation d'exportation aecompagnc1·a l'envoi et Ic Gouver­ 

nement qui délivre l'autorisation <l'exportation en enverra copie an Gouvernement 
du pays importateur. 
5. Lorsque l'importation aura été effectuée, ou lorsque Ic délai fixé pour 

l'importation sera expiré, le Gouvernement du pays importateur renverra l'auto­ 
risation d'exportation endossée it cet effet au Gom·crncrncnt du pays exportateur. 
L'endos spécifiera la quantité olloctivcment importée. 

(î. Si la quantité effectivement exportée est inférieure ù celle qui est spécifiée 
<lans I'nutnrisntion d'exportation, mention de cette quantité sera faite par les 
nutoritès eornpéientcs sur l'nutorisation rl'expnrtntion et sur tonte copie ofllciel!e 
de celle nutorisatinn. 
i. Si ln demande d'exportntion concerne 1111 envoi destiné ù ètre déposé dans 

un entrepôt de douane du pays i 111 porta leur, I' autori lé coin pétentc du pays exp or- 
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tuteur pourra accepter, au lieu du certificat d'importation prévu ci-dessus, un cer­ 
tificat spécial par lequel l'autorité compétente du pays importateur attestera 
qu'elle npproure l'importation de l'envoi dans les conditions susmentionnées. En 
pareil cas, l'autorisation d'exportation précisera tt ne l'envoi est exporté pour être 
déposé dans un entrepôt de douane. 

AilTICl,F, ·14. 

En vue d'assurer dans les ports-francs et dans les zones franches l'application et 
l'exécution intégrale des dispositions de la présente Convention, les Parties con­ 
tractantes g'cngagerat :1 appliquer les lois et règlements en vigueur dans le pays, 
aux ports-francs cl aux zones franches situés sur leurs territoires et à y exercer 
la même surveillance cl le même eontrólc qne dans les autres parties de leurs Ler­ 
ritoires, en œ qui concerne les substances risées par la dite Convention. 
Toutefois, cet article n'empèehe pas une des Parties contractantes d'appliquer 

aux dites substances des dispositions plus énergiques clans les ports-francs et les 
zones franches que clans les autres parties de son territoire. 

A1rncu: m. 
·I. Aucun envoi (Ic l'une quelconque des substances risées par la présente Con­ 

vention si cet envoi est exportè d'un pays ü destination d'un autre pays, ne sera 
autorisé à traverser un lmisièmc pays - t[lll' cel envoi soit, ou non, transbordé 
du navire ou du véhieule utilisé - à moins que la copie de l'autorisation d'expor­ 
tation (ou le certillcat de déroutement, si cc certificat a été délivré conformément 
an paragraphe suivant] qui accompi1gne l'envoi ne soit soumis aux autorités com­ 
pétentes de ce pays. 
2. Les autorités compétentes d'un pays pal' lequel un en roi de l'une quelconque 

des substances visées par l:i présente Convention est autorisé à- passer prendront 
toutes les mesures nécessnires pour empèehcr le déroutement dudit envoi vers une 
destination autre cp1c celle qui figure sur la copie de l'autorisation d'exportation 
(ou sur le certificat de déroutement) qui accompagne cet envoi, à moins qnc le 
gouvernement de cc pays n'ait autorisé cc déroutement an moyen d'un certificat 
spécial de déroutement. r n ccrtiflrnt de déroutement ne sera délivré qu'après 
réception d'un certificat d'importation, conformément aux dispositions de l'article 
rn, et émanant du gouvernement du pays il destination tltH[UCI on se propose de 
dérouler le dit envoi ; cc certificat contiendra les mêmes renseignements que ceux 
'Ill i, scion l'art iele I H, doivent ètre mentionnés dans l'autorisation (l'exportation, 
ainsi que Ic nom du p:iys rl'où rel envoi a été primitivement exporté. Tontes les 
dispositions (le l'article rn qui sont applicables à une autorisation d'exportation 
s'appliqueront également aux ccrtificuts de déroutement. 

En outre, le gourcn1cmcnt du pays autorisant Ic déroutement de l'envoi devra 
conserver la copie de l'autorisation primitive d'exportation (ou Ic certificat de 
déroulement) rp1i a1·compagnait ledit envoi Ml moment de son arrivée sm· Ic 
territoire dudit (lfl_YS et le retourner au gourcrncmenL qui l'a délivré en notifiant 
en mèmc temps ü celui-ci Ic nom du pays ù destination duquel Ic déroutement il 
été autorisé. 
a. Dans les ras où Ic transport est. effectué par ln voie aérienne, les dispositions 

pr6ci'·1lcnlcs du prt'•scnl article ne seront pas applicahlcs si l'aéronef' survole Ic 
. territoire du tiers p:iys sans nttcrrir. Si l'uéroncf atterrit sur Ic territoire dudit 
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p:1ys, lesdites dispositions seront appliquées dans la mesure où les circonstances 
le permcuront. 

.1,. Lès alinéas l à 3 du présent article ne préjudicient pas aux dispositions de 
tout accord international limitant le contrôle qui pent ètre exercé par l'une des 
Parties con: ractantes sur les substances visées par la présente Convention, lors­ 
qu'elles seront expédiées en transit direct. 

fL Les dispositions <lu présent article ne s'appliqueront pas au transport de 
substances 1mr la poste. 

·Awm:u: lû. 

Si un envoi de l'une des substance:') visées par· la présente Convention. est 
déburqué sur Ic territoire d'une Partie eoutractante et déposé dans un entrepôt 
dedouane, il ne pourra ètro retiré de cel entrepôt sans qu'un certificat d'imper­ 
ration, délivré par Ic gouvei·ncmcnt du pays de destination et certifiant '{llC 
l'importation est approuvée, soit présenté à l'autorité dont dépend I'entrepót de 
douane. Une autorisation spéciale sera délivrée par cette autorité, pour chaque 
envoi ainsi retiré, el remplacera l'autorisation d'exportation visée aux articles 13, 
(.1. et m. 

Annc1,E I ï. 

Lorsque les substances visées p::1.1· la présente Convention traverseront en tran­ 
sit les territoires d'une Partie contrnètantc, ou y seront déposées en entrepôt de 
douane, clics ne pourront être soumises ù aucune opération qui modifierait, soit 
km· nature, soit, sauf permission de l'autorité compétente, lem· emballage. 

A11rn:1.1-: 1°8. 

Si l'une des Parties contractantes estime impossible de faire application de l'une 
quelconque des dispositions du présent chapitre ù son commerce avec un autre 
pays, en raison <lu fait que cc dernier n'est pas partie á la présente Convention, 
celle partie contractante ne sera ohlig<'c d'appliquer les dispositions du présent 
chapitre queduns la mesure où les circonstances Ic permettent. 

CHAPITRE VI. 

Comité central permanent. 

AnTICLE m. 
lin comité central pcnnauent sera nommé, cl:ms les trnis mois 1111i suivront 

l'entrée en Yigucm· de la présente Convention. 
Le Comité central comprendra huit pcr:-;onncs qui, · pat· leur compétence Lcch­ 

nique, leur impartialité cl leur indèpcndnnco inspireront une conflancc univer­ 
scllc. 

Les membres du Comitó central sc1·011L 110111mfs par Ic Conseil cle la Sociéló 
des Nations. 

Les États-Unis d'Amérique cl l'Allemagne seront imités :'t Msigncr chacun 
une personne pour participer :'1 ces nominations. 
En procórlant il ces 110111i11atio11s, on prendra en cousidérntinn l'impurtanee 

qu'il y ait faire fig111·cr cl:111s Ic Con1ilr'• ec11L1·:d. en proportion équitable, des 
personnes ayant une ronnnissaucc cl<- la qneslio11 1lrs stupèfiants , dans les pa_,·s 
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producteurs et manufacturiers, d'une part, et dans les pays consommateurs, 
d'autre part, et appàrtenant à ces pays. 

Les membres du Comité central n'exerceront pas desfonctions qui les mettent 
dans une position de dépendance directe de leurs gouvernements. 

Les membres du Comité exerceront un mandat d'une durée de cinq ans et 
seront rééligibles. 

Le Comité élira sonprésident et fixera son règlement intérieur .. 
Le quorum fixé pour les réunions du Comité sera de quatre membres. 
Les décisions du Comité relatives aux articles 2/t- et 26 devront ètre prises à la 

majorité absolue de tous les membres du Comité. 

Anr1CLE 20. 

Le Conseil de la Société des Nations, d'accord avec le Comité, prendra les 
disposi Lions nécessaires pour l' organisation et le fonctionnement du Comité, en 
vue de garantir la pleine indépendance de cet organisme dans l'exécution de ses 
fonctions techniques, conformément à la présente Convention, et d'assurer, par le 
Secrétaire général, le fonctionnement des services administratifs du Comité. 

Le Secrétaire général nommera le secrétaire et les fonctionnaires du Comité 
central, sur la désignation dudit Comité et sous réserve de l'approbation dit 
Conseil. 

ARTICLE 2·1 • 

Les Parties contractantes conviennent d'envoyer chaque année, avant le 
3l décembre, au Comité central permanent prévu à l'article 19, les évaluations 
des quantités de chacune des substances visées par la Convention à importer snr 
leurs territoires, en vue de leur consommation intérieure au cours de l'année 
suivante pour des fins médicales, scientifiques et autres. 

Ces chiffres ne doivent pas être considérés comme ayant, pour le Gouvernement 
intéressé, un caractère obligatoire, mais seront donnés au Comité central it titre 
11' indication pour l'exercice de son manùaL. 

Dans le ras où des eireonstances obligeraient un pays à modifier, au cours de 
l'année, ses évaluations, cc pnys communiquera au Comité central les chiffres 
révisés. 

ArmcLE 22. 

·I. Les Parues contractantes conviennent d'envoyer chaque année au Comité 
central, trois mois (dans les cas prévus an paragraphe c), cinq mois au plus tard 
après Ia fin de l'année, et de la manière qui sera indiquée pa1· le Comité, des 
statistiques aussi complètes et exactes que possible, relatives à l'année précé- 
dente : · 

a' Oc la production d'opium brul et de feuilles de coca; 
fJ) De la fabrication des substances visées au chapitre IU, article 4. b) c) g), 

de la présente Convention et des matières premières employées pour cette fabrica­ 
tion. La quantité de ces substances, employée à la fabrication d'autres dérivés non 
visés par la Convention, sera déèlal'ùc séparément; 

c) Des stocks de substances visées pnr les chapitres Il cl Ill de la présente 
Convention, détenus pm· les négociants en gros ou par l'Etat, en rue de la con­ 
sommation dans Ie pays, pour des besoins autres que les besoins de l'Etat ; 
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d) De la consommation, en dehors des besoins de l'Etat, des substances 

visées aux chapitres Il el Ill de la présente Convention ; · _ 
e} Des quantités des substances visées par la présente Convention qui 

auront él1~ confisquées à la suite d'importations et d'exportations illicites; ces 
statistiques indiqueront la manière dont on aura disposé des substances confis­ 
quéés, ainsi que Lons autres renseignements utiles relatifs à la confiscation et à 
l'emploi lait des substances confisquées. 
Les statistiques visées sub lùteris a, b, c, d, e, seront communiquées par le 

Comité central aux Parties contractantes. 
2. Les Parties contractantes conviennentd'envoyer au Comité central, de la 

manière qui sera prescrite par celui-ci, dans les quatre semaines qui suivront la 
fin de chaque période de trois mois, et pour chacune des substances visées par Ja 
présente Convention. les statistiques de leurs importations et de leurs exporta­ 
tions, en provenance cl à destination de chaque pays au cours des trois mois 
précédents. Ces statistiques seront, dans les cas qui pourront être déterminés 
par Ic Comité, envoyées pa1' télégramme, sauf si les quantités descendent all­ 
dessous d'un minimum qui sera fixé pour chaque substance par· le Comité 
central. 

3. En fournissant les statistiques, conformément au présent article, les 
Gouvernements indiqueront séparément les quantités importées ou achetées en 
vue des besoins de l'ttat, afin qu'il soit· possible de déterminer les quantités 
requises dans Ic pays pour les besoins généraux de 1a médecine et de la science. 
Le Comité central n'aura aucun pouvoir de poser <les questions ou d'exprimer une 
opinion quelconque quant aux quantités importées ou achetées en vue des besoins 
de rtt:ll ou quant à l'usage qui en sera foi l. 
/1-. Au sens du présent article, les substances détenues, importées on achetées 

par l'État en vue d'une vente éventuelle, ne sont pas considérées comme vérita­ 
blement détenues, importées ou achetées pour les besoins de l'État. 

Awm:r,E 23. 

Afin de compléter les renseignements fournis an Comité central au sujet de 
l'affectation définitive donnée à la quantité totale d'opium existant dans Ir monde 
entier, les gouvernements des pays où l'usage de l'opium préparé est temporaire­ 
ment autorisé fourniront chaque année an Comité, de la manière qui sera prescrite 
par celui-ci, outre les statistiques prévues à l'article 22, trois mois au plus tard 
après la fin de l'année, des statistiques aussi complètes et exactes que possible, 
relatives à l'année précédente : · 

l) De la fabrication d'opium préparé et des matières premières employées à 
· celte fabrication; 

2) De la consommation d'opium préparé. 
IJ est entendu que le Comité n'aura aucun pouvoir de poser des questions ou 

d'exprimer une opinion quelconque au sujet de ces statistiques et que les disposi­ 
tions de I'article 24 ne seront pas applicables en cc qui touche aux questions 
visées par Ic présent articlo, sauf si le Comité vienta constater l'existence, dans 
une mesure appréciable, de transactions internationales illicites. 

Annr:u: 21-. 

·I. Le Comité central surveiller» d'une façon constante Ic mouvement du 
marché international. Si les renseignements dont il dispose le portent à conclure 
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qu'un pa.ys donné accumule des quantités exagérées d'une substance visée par la 
présente Convention et risque ainsi de devenir un centre de trafic illicite,. il 
aura le droit de demander des explications au pays en question par l'entremise 
du Secrétaire général de la Société des Nations. 
2. S'll n'est. fourni aucune explication dans un délai raisonnàble, ou si les 

explie, -~ ·1s données ne sont pas satisfaisantes, le Comité central aura le droit 
d'attirer, sur ce point, l'attention des Gcuveruemcnts de toutes les Parties 
contractantes ainsi que celle du Conseil de la Société des Nations, et de recom­ 
mander qu'aucune nouvelle exportation <les substances auxquelles s'applique la 
présente Convention, ou de l'une quelconque d'entre elles, ne soit effectuée, à 
destination du pays en question, jusqu'à cc que le Comité ait signalé qu'il a 
obtenu tous les apaisements quant à Ja situation dans cc pays en ce qui concerne 
les dites substances. Le Comité central notifiera en même Lemps au Gouverne­ 
ment du pays intéressé la recommandation qu'il a faite. 
3. l.e pays intéressé pomTa portel' la question devant le Conseil de la Société 

des N:1tions. 
lt-. Toul· Gouvernement d'un pays exportateur qui ne sera pas disposé à agir 

scion la recommandation du Comité central ponrra également porter Ia question 
devant le Conseil de la Société des Nations. 

S'il ne croit pas devoir le faire, il informera immédiatement Je Comité centrnl 
qu'il n'est pas disposé à se conformer à la recommandation <lu Conseil, .en 
donnant, si possible, ses raisons. 

;'i. Le Comité central aura Ic droit de publier lin rapport sm· la question et de 
Ic communiquer au Conseil, qui Ic transmettra aux Oouvernemcnts des Parties 
coruractautcs. 

6. Si, dans un cas quelconque, la décision du Comité central n'est pas prise à 
l'unanimité, les avis de la minorité devront également ètrc exposés. 

7. Tout pays sera invité ü se foire représenter aux séances du Comité centrai 
an cours desquelles est examinée une question l'intéressant directement 

Anrru.» 2f>. 

Toutes les Parties contraetantcs auront le droit, il titre amical, d'appeler 
l'attention du Comité sur toute question qui leur paraitra nécessiter un examen. 
Toutefois, Ic présent article ne pourra être interprètó comme étendant les pou­ 
voirs du Comité. 

A1rncu,; 2G. 

En cc qui concerne les pays qui ne sont pas parties à Ja présente Convention, 
le Comité central pourra prendre les mesures spécifiées à l'articlc2/~ dans le cas où 
les renseignements dont il dispose Ic portent il conclure qu'un pays donné risque 
de devenir un centre de trafic illicite; dans cc cas, le Comité prendra les mesures 
indiquées dans l'article en question en cc qui concerne ln notification au pays 
i Il tércssé. 

Les alinéas a, 1, cl ï de l'article 2'~ s'appliqueront dans cc cas. 

AHTICl,E 2ï. 

Le Comit.t'~ central présentera chaque année nu Conseil de la Société des Nations 
un rnppor! s111· ses travaux. C,) rapport sera publié et communiqué á toutes les 
Parties ronlractnntes. 
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Le Comité central prendra toutes les mesures nécessaires pour <[tie les évalua­ 

tions, statistiques, renseignements et explications dont il dispose, conformément 
aux articles 21, 22, 2B, ~U. 25 ou 2.6 ,Ic la présente Convention, ne soient pas 
rendus publics d'une manière qui pourrait faeiliter les opérations des spéculateurs 
ou porter atteinte au commerce légitime de l'une quelconque des Pm-ties contrac­ 
tantes. 

CHAPITRE VII. 

Dispositions générales. 

A1mcu: 2tL 

Chacune des Parties contraetantes s· engage à rendre passibles de sanctions 
pénales adéquates, y compris, Ic cas échéant, la confiscation des substances, objet 
du délit, les infractions aux lois cl 1·èg1ernc111s relatifs à l'application des dispo­ 
sitions de la présente Conrnntion. 

AnTJCLE 2V. 

Les Parties contraetanïcs examineront dans l'esprit Ic plus favorable la possi­ 
bilité de prendre des mesures législatives pom· punir des actes commis dans Je 
ressort de leur juruliction en vue d'aider ou d'assister ü hi perpétration. en tout 
lien situé hors de leur juridiction, d'un acte constituant une infraction aux lois 
en vigueur en re lieu cl ayant trait aux objets visés par la présente Convention. 

A1rrn:u-: ;H)_ 

Les Parties contraetantes se communiqueront, par l'intermédiaire du Secrétaire 
général de la Société des :\atio1ls, si clics ne l'ont déj;t fait, leurs lois et l'èglc­ 
monts concernant les matières visées par ln présente Convention, de même que 
les lois cl règlements qui seraient promulgués pour la mettre en vigueur. 

A1mcu~ 31. 

La présente Convention remplace, entre les Parties contraetantes, les dispo­ 
sitions des chapitres J, Ill cl Y de la Convention signée il La Haye, le 2;3 jan­ 
vier 1912. Ces dispositions resteront en ,·igucu r entre les Parties contractantes et 
tout Etat partie à la Convention de la Haye, et qui ne serait pas partie ù la 
présente Convention. • 

A11'ricr.1-: ;32. 

1. Afin de ré;;-Icr autant r1ne possible, il l'amiable, les différends l[UÎ s'élève­ 
raient entre les Parties contractantes au sujet de l'interprétation ou de l'exécution 
de la présente Convenüon cl qui n'nuraient pu ètre résolus par la voie diploma­ 
tique, les Parties en litige pourront, préalablement :'t toute procédure judiciaire 
ou arhitralc, soumettre ces différends, pour avis consultatif', ù l'organisme technique 
que Ic Conseil de la Société iles Nations désignerait à cet effet. 
2. L'avis consultatif devra ètre formulé dans les six mois à compter du jour où 

l'ol'ganismc dont il s'agil aura tLé saisi du rlillércnd, à moins que, d'un commun 
accord, les Parties en I i tige ne décident de prol'ogcr cc délai. Cet 01·ganismc Ji xera 
le délai dans lequel les Parties auront à se prononcer ù l'égard de son avis. 

B. L'avis consultatif ne liera pas les Parties en litige, à moins qu'il ne soit 
accepté par chacune d'elles. 
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1,-_ Les différends <tui n'auraient pu être régtés ni directement, ni, Ic cas échéant, 
sm· la base de l'avis de l'organisme technique susvisé, seront portés, à Ja demande 
d'une des Parties au litige, devant la Cour permanente de Justice internationale. à· 
moins qne, par application d'une convention existante ou en vertu «l'un accord 
spécial à conclure, il ne soit procédé au règlement du différend par voie d'arbi­ 
trage ou de Loule autre manière. 

;;_ Le recours à la Cour de Justice sera formé ainsi qu'il est prévu à l'article 40 
du Statut de la Cour. 
6. La décision prise par les Parties an litige de le soumettre, pour avis consul­ 

tatif, à l'organisme technique désigné par le Conseil ile la Société des Nations. 
ou de recourir à l'arbitrage, sera communiquée au Secrétaire général de la Société 
et, par ses soins, aux autres Parties contractantes, qui auront Ic droit d'inter­ 
venir dans hl procédure. 

7. Les Parties au Jitige devront porter <levant fa Cour permanente de Justice 
internationale Lont point de droit intemational on toute question d'interprétation 
de la présente Convention .qui pourra surgir au cours de la procédure devant 
l'organisme technique ou le tribunal arbitral dont cet organisme ou - cc tribunal 
estimerait, sm· demande d'une des Parties, que la solution préalable par fa Cour 
est indispensable pour le règlement du différend. 

Alt'r1cu: 33. 

La présente Convention, dont les textes français et anglais feront également 
foi, portera la date de cc joui' et sera, jusqu'au 80 septembre 1925, ouverte á la 
signature de tont État représenté á la Conférence où l'ut élaborée la présente 
Convention. de tout membre de la Société des Nations et de tout tfat à qui le 
Conseil cle la Société des Nations aura, à cet effet, communiqué m1 exemplaire de 
la présente Convention. 

A11nc1.1.\ 3.t. 

La présente Convention est sujette à ratification. Les instruments de ratification 
seront déposés auprès du Secrétaire général de Ja Société des Nations, qui en 

· notifiera le dépôt aux ~lcmbres de fa Société des Nations signataires de la Conven­ 
tion, ainsi qu'aux autres ÉlaLs signataires. 

A11T1c1.E m,. 
A partir du 30 septembre 1925, tout Élat représenté à ln Conférence où fut 

élaborée la présente Convention et non signataire de celle-ci, tout Membre rie la 
Société des Nations et tout Élat auquel Ic Conseil de la Société des Nations en 
aura, à cel effet, communiqué un exemplaire, pourra adhérer à la présente 
Convention. 

Cette adhésion s'effectuera au moyen d'un instrument eommuniqnè au Sccré­ 
taire général de Ja Société des Nations, cl qui sera déposé dans les archives <hi 
Secrétariat. Le Secrétaire général notifiera immédiatement cc <lépi1I aux )lemhrcs 
de Ia Société des Nations signataires de la Convention, et aux autres l~lals signa­ 
taires, ainsi qu'aux :f:tals adhérents, 

La présente Convention n'entrera en vigueur qu'après avoir élô r:1tifiéc par dix 
Puissances, y compris sept des Étals qui particip-ront à la nnminuiion du Comité 
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central, en conformité à l'article -19, dont au. moins deux États membres perma­ 
nents du Conseil de la Société des Nations. La date de son entrée en vigueur sera 
le quatre-vingt-dixième jour après la réception. pa1· le Secrétaire général de la 
Société des Nations, de Ja dernière des ratiûeations nécessaires. Ultérieurement, 
la présente Convenüón prendra eff et, en ce qui eonéerne chacune des Parties, 
quatre-vingt-dix jours après la réception de la ratification ou de Ia notification de 
l'adhésion. 

Conformément aux dispositions de l'article -18 du Pacte de la Société des 
Nations, le Secrétaire général enregistrera la présente Convention le jout de son 
entrée en yigueui'. 

ARTICLE 37. 

Un recueil spécial sera tenu par le Secrétaire général de la Société des Nations, 
indiquant quelles Parties ont signé ou ratifié la présente Convention, y ont 
adhéré ou l'ont dénoncée. Cc recueil· sera constamment ouvert aux Parties 
contractantes et aux. Membres de la Société, et publication en sera faite aussi 
souvent que possible, suivant les indications du Conseil. 

All'l'ICLE 38. 

La présente Convention pourra être dénoncée par notification écrite, adressée 
au Secrétaire général de la Société des Nations. La dénonciation deviendra effec­ 
tive un an après la date de sa réception par le Secrétaire général et n'aura d'effet 
qu'en ce qui concerne l'État dènonçant. 

Le Secrétaire général de la Société des Nations portera à la connaissance de 
chacun des Membres de la Société ries Nations signataires de la Convention on y 
ayant adhéré, et des autres États qui sont signataires ou qui y ont adhéré, toute 
dénonciation reçue pat· lui. 

AR1'1CLE 39. 

Tout État participant à la présente Convention pourra déclarer, soit au moment 
de sa signature, soit au moment du dépôt de sa ratification ou de son adhésion, 
que son acceptai ion de la présente Convention n'engage pas, soit l' ensemble, soit 
tel de ses protectorats, colonies, possessions ou territoires <l'outre-mer soumis à sa 
souveraineté ou à son autorité, ou pour lequel il a accepté un mandat de la 
Société des Nations, et pourra, ultérieurement et conformément à l'article 3t_i, 
adhérer séparément au nom de l'un quelconque de ses protectorats, colonies, 
possessions ou terri toi l'CS d' outre-mer, exclus par une telle déclaration. 

La dénonciation pouna également s'effectuer séparément pour tout protec­ 
torat, colonie, possession ou territoire d' outre-mer; les dispositions de l'article 38 
s'appliqueront à cette dénonciation. 

En foi de quoi les plénipotentiaires susmentionnés ont signé Ja présente 
Convention. 

Fait à Genève, le dix-neuf février H)23~ en une seule expédition qui sera 
déposée dans les archives du Secrétariat de la Société des Nations ; copie certi­ 
fiée conforme en sera remise à tous les États représentés à la Conférence et à tout 
Membre de la Société des Nations .. 

Albanie. 
B. Buxtsur]. 

Il. von Ec1u11m•. 
Allemagne, 
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Sous la réserve annexée au procès-verbal de la séance plénière du 16 février 
HH5. ll. v. E. 

Sons réserve de la suspension p1·ov1so11·e de l'application de l'article {H, 
alinéa lt- de là disposition correspondante tie l'n.rticle ÙS et de l'arüclc 22, 
alinéa 2. 
turnt données les conditions spéciales dans lcsctdclles ilse trouve, le Gouver­ 

nernent fédéral se rés_el've la faculté de suspendre provlsoiremcnt et :Üiüt que ces 
circonstances continuent, l'application des dispositions précitées. visünl l'envoi 
d'une copie de l'autorisation d'exportation ou du certiflcat de déroütedrèn1 au 
Gouvernement dn pays importateur. U contiriucra, cependnnt, ù apJÙilfùer le 
régime des certificats d'importation et d'exportation adopté à fa stille des .rècoru­ 
mandations de 1a Commission Consultative du trafic de l'opium et· des autres 
drogues nuisibles. Pour les mêmes motifs, el également tant que lesdites circon­ 
stances spéciales subsistent, le Gouvernement fédéral se réserve la faculté de 
suspendre provisoirement l'application de la disposition visant l'envoi au Comité 
central de statistiques trimestrielles. Il continuera, cependant, à Jaire un.rapport 
annuel. 

Autriche. 
Emerich Prtücr.. 

Belgique. 
Fernand PrstTzim. 
D' Ferd. Dis ~hTTENAmrn. 

Brésil. 
Pedro P1mNAMcuco. 
ll. Goruz:w. 

Empire Britannique. 
Malcolm DB1.E\'INGN1,;. 

Canada. 
B. D,\l',l)UHANO. 

Commonwealth d'Australie. 

:M.L. SnEPIJEllll. 
Union Sud-Africaine. 

J. S. SMIT. 

Nouvel le-Zèlunde, 
J. A1u~. 
Conformément à l'article fü), la Convention est acceptée par la Nouvelle­ 

Zélande au nom du. territoire sons mandat du Samoa occidental. 
J. A. H Sept. H)2f>. 

Inde. 
IL Sn:HLl:'iG, 

État libre d'Irlande. 
Michael ~bcW111rn. 

Bulgarie. 
D. M!KOFF. 

Chili. 
Emilio Bm.t.0-C. 

Aristide:, oil Ac;ü,rno Y lli,T111,.\'cocwr. 
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Danemark. 

A. ÛLD&~nliRG, (sanfratification). 
Espagne. 

Emilio DE P,\l.,\CIOS. 

France 
G. Bouncors. A. Kmcmm. 

Le Gouvernement français est obligé de faire toutes ses réserves en ce qui con-. 
cerne les Colonies, Protectorats et Pays sous mandat, dépendant de son autorité, 
sur la possibilité de produire régulièrement dans le délai strictement imparti. 
des statistiques trimestrielles prévues à l'alinéa 2 de l'articie 22. G. B. A K. 

Grèce 

Ad referendum Vassili DE~o1uH1s. 

Hongrie. 
Dr. BAnA:sY.u Zoltán. 

Japon. 

S. KAKU. Y. SuGDlliHA. 

Lettonie. 

w. G. S,\LNAIS. 

Luxembourg. 
Ch. G. VEIIM.\IRE. 

Nicaragua. 
A. Son1LE. 

Pays-Bas. 

v. WrnTUM. J. B. ~I. Co&nE11G11. A. D. A. de K.\T At,IGELINO. 

Perse. 

Ad reîerendum. et sous réserve de la satisfaction qui sera donnée par la Société 
des Nations à la demande de la Perse exposée dans son mémorandum. O.D.C.2/J..2. 
Prince An1,,.-o»-Don,Eu Mrnr.A Rw KnAN. 

Pologne 
Cnoo'r.Ko. 

Portugal. 

A. i\I. Bartholomeu FsuREtnA. 
n. J. Ro»n!GUES. 

Royaume des Serbes. Croates et Slovènes, 

M JOY.\:îO\'ITCII. 
Siam. 

D,rntus. 
Soudan. 

,v.\sEY SrEn11Y. 

Suisse. 
Paul D1N1c1u:nr, 

en se référant à la déclaration formulée par la Délégation suisse à la 36"'8 séance 
plénière de la Conférence concernant l'envoi des statistiques trimestrielles prévues 
à l'article 22, chiffre 2. 

Ferdinand V1•:n:111u. 
Tchécoslovaquie. 

Uruguay. 
E. E, Brn110. 
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ANNEXE. 

MODÈLE DE CERTIFICAT D'IMPORTATION 

Convention internationale de l'opium. 

Certificat o/liciel d'importation. 

Nous certifions pa1· la présente que le Ministère d ......• 
chargé de l'application de la loi sur les stupéfiants visés par la 
Convention internationale de l'opium a approuvé l'importation 
par: 

a) Nom, adresse 
el profession de 
l'importateur. a) . 

b) Description 
exacte du stupé- 
fiant et quantité 
destinée à l'im- 
portation. de b) . 

c) Nom el adresse 
de ln maison du 
pays expovtatcur 
qui fournit le stu- . 
péfiant. en provenance dec) •..... 

d) 1 n d i •1 11 er 
toutes les condi- 
tions spéciales il 
observer; m e n- 
t io un e r , par 
exemple," 1111c Ic 
stupéfiant ne doit 
pas être expédié 
par la poste. sous réserve des conditions suivantes d) . 

et déclarons que l'envoi destiné ù l'importation est nécessairë : 
l) pour les besoins légitimes (dans le cas d'opium brut et de 

la .. fouille de coca) (1); 
2) pom· des besoins médicaux ou scientifiques exclusivement 

(dans le cas des stupéfiants visés par Ic chapitre Ill de la Con­ 
vcntion, et du chanvre indien). 

Pour Ic ministre et parson ordre ..... 

(Signé) .. 

(Tit1·e) .. 

(Dale). 

(-1) Les pays qui n'ont pas su ppri rué l'habitude' de fumer l'opium et qui dési reut 
importer de l'opium hrut pour l.1 fabrication til) l'opium préparé doivent délivrer iles 
ccrlilii:als établissant 1prn l'opium brut réservé à lïmporlation est destiné à la fabrication 
de l'opium préparé, que les fumeurs sont soumis aux restrictions gouverucmeutales, ml 
attendaut la suppression complète <k l'opi11111 cl f!IIC l'opium importé ne sera pas 
réexporté. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

Wetsontwerp 
tot goedkeu· lng 

der Overeenkomst betreffende de verdoovingsmiddelen il~n­ 
genomen:te Geneve, den 19° Februari 1925 door de tweede 
opiu mconferentie. 

MEMORIE VAN TOELICHTING. 

Op 23 Januari 19.f 2 werd te 's Gravenhage de eerste internationale Opium­ 
Overeenkomst gesloten. Het bij uitsLek menschlievend karakter crkon~end dat 
verbonden was aan dit door de ondertcckcncnde i\logendhcdcn ondernomen W crk, 
hield België er aan reeds in J 912 zijne medewerking le vcrleenen nan de gemeen­ 
schappelijke actie door tol de Overeenkomst toc te treden. Deze werd goed­ 
gekeurd door de wet van 15 ~!aart l9H. 

De Overeenkomst van 's Gravenhage had VOO)' doel de gcieiclclijkc afschaffing 
van .het misbruik van opium, morphine, cocaïne, alsmede de uit deze stoffen 

·gereedmaakte of er van afgeleide geneesmiddelen. Zij stelde aan de Y c11lrag­ 
sluitende Partijen tot taak het opmaken van wetten en reglementen over (iet toe­ 
zicht op den in- en den uitvoer en vooral over het toezicht op de vervaardigiug, 
de vcrdeeling en den verkoop van verdoovingsmiddelen .. 

.Het valt niet le betwisten dat de beschikkingen van deze Overeenkomst merk­ 
bare uitslagen hebben opgeleverd en een mijlpaal geweest zijn op den weg 
dien de onderteekenende Mogendheden zich hebben voorgeschreven. Îij hebben 
nochtans noch den smokkelhandel, noch het m isbruik der stoffen die .zij bedoelden, 
werkelijk -onderrlrukt, De internationale handel is feitelijk ontsnapt aan de 
beperkende maatregelen die genomen werden en deze omstandigheid heeft de 
pogingen die door zekere landen, inzonderheid. de Vereenigde-Staten, werden 
gedaan om den invoer en hei verbruik van verdoovingsmiddelen op hun grond­ 
gebied te beperken, met lamheid geslagen. 

Het kwam cr bijgevolg op aan de bestaande Uvercenkomst krachtiger le maken 
en te voorzien in hare tekortkomingen, daal' waai· zulks noodzakelijk gebleken 
was. 

Overdezen toestond bezorgd en wensehendc het sluiten le bevorderen vaneen 
nieuwelntematienale .Overeenkomst met eene meer afdoende draagkracht, nam 
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de Vcrgar1ering van den Volkenbond hel' initiatief al de Ilegeeringen, leden nm· 
den Bond of'partijen Lij de Overeenkomst, uit te noodigen lol een Conferentie 

· waarvan zij zelfhet programma had doen voorbereiden. De resolutie der Vel'ga­ 
deririg · was in de volgende bewoordingen opgesteld : 

;> De Vergadering, met voldoening vastgesteld hebbend dat, overeenkomstig 
de hoop uitgedrukt in de vierde resolutie door de Vergade1·ing van H)22 aange­ 
nomen, de Raadgevende Commissie heeft laten weten dat de thans beschikbare 
inlichtingen de belanghebbende Il,egeeringcn in staat stellen, met het oog op het 
sluiten van een overeenkomst, de kwestie te onderzoeken van de beperking der 
hoeveelheden morphine, heroïne of cocaïne en hunne respectieve zouten die ver­ 
vaardigd zullen mogen worden, van de beperking der hoevecllieden ruwe opium 
en cocabladeren die zullen mogen. ingevoerd worden, zoowel voor dat doeleinde 
als voor andere geneeskundige eh wetenschappelijke behoeften, en, ten slotte, 
van· de beperking der voortbrengst van ruwen opium en cocabladeren voor den· 
uitvoer bestemd, tot de hoeveelheden noodlg voor de geneeskundige en weten­ 
schappelijke behoeften waarvan sprake, verzoekt den Raad - ten einde aan de 
beginselen, uitgedrukt door de afgeva.ar<lig<lcn van de Vereenigde Staten van 
Amerika, hunne uitwerking Le geven en de gedragslijn te volgen door den Volken­ 
bond aangenomen op de. aanbeveling . van de. Raadgevende Commissie - de 
belanghebbende· Ilegeeringen ÙiÙe nöodigen ·ge\'olmachÜgde vertegenwoordigers 
te zenden naar een Conferentie die te dien einde gehouden zal worden, zoo 
mogelijk, onmiddellijk na de Conferentie vermeld in resolutie V. 

>) De Vergadering verzoekt eveneens den Raad te onderzoeken of het niet 
gepast zou zijn de nitnoodiging tot deze Conferentie uit te strekken tot al de 
landen die Leden zijri van den Bond of Partijen bij de Overeenkomst van 19-12, 
ten einde hunne. toetreding 'te verkrijgen tot de beginselen die tot grondslag 
zouden kunnen dienen voor al de eventueele te si uilen overeenkomsten. » 

De tweede internationale Opinmconforentie kwam zoodoencle bijeen te Genève, 
op !7 November· ·1921~, ter uitvoering van bovenvermelde resolutie. 

Hare werkzaamheden hebben geleid tot het sluiten van eene overeenkomst 
betreffende de verdoovingsmiddelen, van een protocol betreffende den opium, als­ 
mede van een slotakte die zekere aanbevelingen bevat welke voor doel hebben 
het .mogelljk te maken dat de Overeenkomst hare volledige uitwerking hebbe. 
De Belgische Hcgeering, op de Conferentie vertegenwoordigd, heeft hare af ge­ 
vaardigden gemachtigd de Overeenkomst en de slotakte Le onderteekenen, daar 
het protocol slechts van belang was voor de landen die opium voortbrengen. 

De Overeenkomst, die de vruch! is van de werkzaamheden der conferentie en 
die wij thans de eer hebben aan uwe besprekingen te onderwerpen, versterkt op 
aanzienlijke wijze de beschikkingen der Overeenkomst van 's Gravenhage. Zij is 
eerst en vooralvan toepassing op een grooter aantal producten, inzonderheid de 
ecgonine, op al de bereidingen die diacetylmorphine inhouden, op de galenische 
bereidingen van Indischen hennep en op elke nieuwe stof die aanleiding zou 
kunnen geven tot gelij kaardigc misbruiken en even schadelijke uitwerkingen 
zou kunnen veroorzaken alsde reeds door de Overeenkomst bedoelde stoffen. 
Vervolgens si reeft zij er naar een scherp toezicht op den internationalen handel 
van verdoovlngsmiddclerr in te richten en voorziet daartoe een reeks zeer strenge 
maar gerechtvfüfrdigde maatregelen in geval van in- en uitvoer. 

Dool' tegelijk een nationaal en een internationaal toèzicht op het verkeer van 
gezegde sloffen in te richten, maakt de Ove1·ecnkomst het mogelijk den smokkel­ 
handel en den onwettigen. handel ernstig tegen te werken en te bemoeilijken. 
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Ten slotte stelt zij een bestendig centraal komitcit in dat den Volkenbondin 
slaat zal stellen een voortdurend toezicht op de uitvoering der Overeenkomst uit 
te oefenen. 

De slotakte bevat een reeks aanbevelingèn welke geschikt zijn om aan de 
Overeenkomst hare voÜedige iühverkirig te ~·eriêkei·~h. . 

België, dat de Overeenkomst van 's Gt·avénhàgê onderteekënde; mag niet 
vreemd blijven aan de nieuwe intërnatiôïÙ1Îê 'üvereeffkôfost, welke, in .véi­ 
gclijking met de eerste, op een rneer besliste inspátÏ11ing van wege de n1ogend~ 
heden in den strijd ondernomen tegen heffoisbtuik van verdoovingsniiddelen 
wijst, terwijl zij tevens een breeder en · in het licht dei· oride1·vinding beier 
bestudeerd plan van actie aangeeft. indien het ~eváar 'der morphine en der 
cocaïne voor ons Iand op den huidigen oogenblikal niet bijzonder án~siwekkend 
is, blijft het nochtans een ·ver~orgèn· gevaar dât zijne aandacht 'moet gaande 
houden en het is geene overdrijving te zeggen dat indien het thans ten opzichte' 
van dezen geesel gerust kan zijn, het dit te da:i~ken 'heeft aan· de gelukkige 
werking van de eerste Overeenkomst. 

JJe !llùâster van Buüenlandschc Zalwn, 

E. VANDERVELDE. 

De Eerste Mùiister, 
Ministe1· van ·Binnenlaiulsche Zaken 

en Volksgezondheid, 

HENIII JASPAR. 
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TWEEDE OPIUMCONFERENTIE. 

OVEREENKOMST. 

Albanië, Duitschland, Oostenrijk, België, Brazilië, het Britsehe Rijk, Canada, 
Commonwealth van Australië, de Zuid-AfrikaanseheIlnie, Nietnv-Zeelarid, de 
Iersehe Vrijstaat en Indië, Bnlgarië, Chili, Cuba, Denemarken, Spanje, Frankrijk, 
Griekenland, Hongarije, Japan; Letland, Luxemburg, Nicaragua, Ned~rlarid, · 
Perzië, Polen, Portugal, het Koninkrijk des Serviërs, Kroaten en Slovenen, 
Siam, Soedan, Zwitserland, Tsjekoslowakije en Uruguay, 

Ovcnvegende, dat de toepassing nm de bepalingen der Haagsche Conventie 
van 23 Januari 1912 door de contractéerende partijen heel belangrijke uitslagen 
heeft opgeleverd, .maar dat de smokkelhandel in en het misbruik van de door de 
Conventie bedoelde zelfstandigheden nog op groote schaal blijven bestaan; 

Overtuigd, dat de smokkelhandel in en het misbruik van die zelfstandigheden 
niet wezenlijk afgeschaft kunnen. worden dan door de voortbrenging en de 
vervaardiging Yan die zelfstandigheden op doeltreffender wijzete beperken en door 
op den internationalen handel een strenger contrôle en toezicht uit te oefenen 
dan voorzien is in genoemde overeenkomst; 

Yerlangende nieuwe maatregelen te treffen om het door genor.mde Commissie 
beoogde doel te bereiken en hare bepalingen aan te vullen en te verscherpen; 
Er van bewust, dat die beperking en die contrôle de medewerking.vergen van 

alle contracteerende partijen ; 
Vertrouwende, dat die menschlievende poging de eenparige goedkeuring der 

belanghebbende landen zal wegdragen; 
Hebben de contractcerende Hooge Partijen besloten te dien einde een overeen­ 

komst te sluiten en hebben zij als hun gevolmachtigden aangewezen : 

DE YOORZITTEH VAN DEN OPPERSTEN RAAD VAN ALBANIË : 

~J. B. Bi,fü1s11T1, Bestuurder van het permanent secretariaat van Albanië bij den 
Yolkenbond. 

DE VOORZITTER VAN HET DlJITSCHE REICH: 

)1. H. vox EcKAIIDT, Buitengewone gezant en gevolmachtigd Minister. 

DE VOORZITTER VAN DE REPUBLIEK VAN OOSTENRIJK: 

)1. Emerich Pn.ücr, Gevolmachtigd Minister, vertegenwoordiger van het 
Federaal Gouvernement Yan Oostenrijk bij den Volkenbond. 

. 
ZIJNE MAJESTEIT DE KONING DER BELGEN : 

M. Fernand Pmm:1m, Buitengewoon gezant en gevolmachtigd Minîster bij den 
Federalen Raad van Zwitserland ; 

or Ferdinand DI, M YTTENAERÈ, Hoofdopziener der apotheken. 
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UE VOORZITTER VAN DE VKIŒE~IGDE STATEN VAN BUAZILit: 

Dr Humberto GoTuzzo, Hoofdgeneesheer van de kranlœinnigenzorg te Rio de 
Janeiro ; 

D' Pedro Psnxomuco, Hoogleeranr in de Medische Faeulteit van de Universiteit 
te Ilio de Janeiro. 

ZIJNE MAJESTEIT ·D.E KONING VAN HRT VEREENIGD KONINKBIJK 
YAN GROOT-BlUTTANi\I~: EN IEHLAND MN YAN OE IlHlTSCHE 
DO~IINIONS OVER OE ZIŒÎ~l'i. Kmz1m VAN ltxl)IË : 

· Sir Malcolm fü:1.EnXG.'iH, K. C. B., Atljum·l-ondcrstaalssccrctaris. 

en 

YOOH HET DOMINION CANADA : 

De edelachtbare n. UANDrR.\XI>, Senator, afgc\'aardigde bij de zesde vergadering 
van den Y olkenbond ; 

VOOR DE COMMONWEAJ..TII \'AN AUSTRALJA : 

l\f. l\l. L. SnEl'IIEnu l. S. 0. Offlciëele Secretaris van de Commonwealth van 
Australië in Groct-Brittanië ; 

VOOR DE ZUID-AFRIKAANSCHE UNIE : 

'M. J. S. SmT, Hoog-Commissaris voor de Zuid-Afrikaansche Unie in het 
Yereenigd Koninkrijk; 

VOOR HET DOMINION VAN NIEUW ZEELAND : 

De edelachtbare Si1· James Au.EN, K. C. B., Hoog Commissaris voor Nieuw 
Zeeland in het Vercenigd Koninkrijk. 

VOOR DE IEHSCHE VIUJSTAAT : 

M. Michael ~be Wum:, Vertegenwoordiger van den lersehen Yrijstaat bij den 
Yolkenkond. 

voon INDIË: 
M. H. Sl'lrn1.t:\"G, Duitengewoon gezant en gcvo~rnachtigd ;\linistcr van Zijne 

Majesteit den Koning van Groot-Brittannië bij den federalen Ilaad van Zwitser­ 
land. 

ZIJNE MAJESTEIT DE KO~ING DEH BULGAHEN : 
i\l. Dimitri M1Koi:.-, Zaakgelastigde in Zwjtserlanù. 

DE VOORZITTER YAN DJ<~ CHILJŒNSCIŒ HEPUBLIEK : 

M. Emilio Bsu,o CosEDISO, Gezant, Voorxiuer van de Chileensche afvaardiging 
op de zesde vergadering Yan den Volkenbond. 

DE YOOHZITTEU DER CllBJ~~:NSCHE REPUBLIEK : 

M. Aristides tlE AGnmo Y Bsrnsxcouur, Buitengewoon gezant en gevolmachtigd 
Minister hij den Voorzitter van het Duitsche Heich en bij den Voorzitter der 
Uostenrijksche Republiek. 
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ZIJNE MAJESTEIT DE KONING VAN DENE~IARKEN : 

1\1. A. ÛLDf.Nntrn.G, Buitengewoon gezant en gevolmachtigd ~Jinister bij den 
Federalen raad van Zwitserland, Yertegenwoordiger van Denemarken bij den 
Volkenbond. 

ZIJNE MAJESTEIT DE KONING VAN SPANJE; 

M. E. De Palacios, Buitengewoon gezant en gevolmachtigd ~linislcl' bij den 
Federalen raad van Zwitserland. 

DE VOOHZITTER DER FRANSCUE REPlflll..lEK : 

M. G. Bo1JRc01s, Consul van Frankrijk; 
M. A. Kmcusn, Bestuurder van regie en tolwezen van Indo-China. 

DE VOORZITTER VAN DE GHIEKSCHE REPUBLŒK 
M. Vassili. DE.NDn,rn1s, Zaakgelastigde in Zwitserland. 

ZIJNE DOORLUCH1'IGE HOOGHEID DE GOUVERNEUR VAN HON­ 
GARIË : 

M. n•· Zoltän RuuNn1, Bestuurder van het Koninklijk Hongaarsch Secretariaat 
bij den Volkenbond. 

ZIJNE MAJESTEIT DE KEIZER VAN JAPAN 

l\I. S. KAKU, oud-burgerlijk Gouverneur van het Algemeen Gouvernement 
Taïwan; 

M. Y otaro SuGIMUll.\, Gezantschapsraad, adjunct-hoofd van bel keizerlij ke 
bureel van Japan bij den Volkenbond. 

DE VOORZITTER VAN DE LETTISCHE REPUBLIEK 

1\1. W.G. S,\LNA1s, Minister van Maatschappelijke Voorzorg. 

HARE KONINKLIJKE HOOGHEID DE GROOT-HERTOGIN VAN 
LUXEMBURG : 

M. Charles VERfümE, Consul van Luxemburg te Genève. 

DE VOORZITTER DER REPUBLIEK VAN NICARAGUA: 

M. A. SonLE, Consul van Nicaragua te Genève, bestendige Afgevaal'Cligde 
bij den Volkenbond. 

HARE MAJESTEIT DE KONINGIN DER NEDERLANDEN : 

M. \V. G. VAN WETTUM, lid van de Commissie voor advies voor oprnm en 
andere schadelijke artsenijen van den Volkenbond ; 

D" J. B. M. Corm,mmr, Hoofdopziener van den dienst der Volksgezondheid: 
M. A. D. A. Di, KAT Arwm,1No, Secretaris voor de Chineesche aangelegenheden 

bij de Hegecring van Nedcrlandsch Indië. 
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ZIJNE KEIZERLIJKE MAJESTEIT DE SHAH VAN· PERZIË 

Zijne Hoogheid Prins Mirza-Riza-Khan AnFA-Üo-DonEn, Gezant, Vertegen­ 
woordiger van het Keizerlijk Gouvernement bij den Volkenbond. 

DE VOORZIT1'ER DER POOLSCÜE REPUBLIEK : 

Dr W. 'Cnonzso , Oud-Minister van Openbare Gezopdheid, Afgevaardigde van 
de Poolsche Regeering bij het (< Office international d'Hygiènc publique ». 

DE VOORZITTER DER POHTLJGEESCliE REPUBLIEK : 

M. Bartholomeu Fmnmrn.1., Buitengewoon Gezant en Gevolmachtigd l.\linister 
bij den Federalen raad van Zwitserland ; 

D. Rodrigo J. Honurouss, Gouverneur van .\lacao. 

ZIJNE MAJESTEiT DE KONING DER SERVlËHS. KHOATEN EN 
SLOVENEN: 

1\1. M. GovANOYrrcu, Buitengewoon Gezant en· Gevolmachtigd Minister bij den 
Federalen raad van Zwitserland. Bestendige afgevaardigde bij den Volkenbond. 

ZIJNE l\IAJESTEIT DE KONING VAN SIAM: 

Zijne Doorluchtigheid prins D,ŒBAS. Zaakgelastigde in Nederland. 

ZIJNE EXCELLENTIE DE GOUVEHNEUR GENERAAL YAN SOEDAN : 

Sir Wasey STERRY, C. B. E., Rechtslmndige Secretnris van het Gouvernement 
van Soedan. 

DE FEDERALE RAAD VAN ZWITSERLAND : 

:M. Paul Drn1c1m11T, Gevolmachtigd Minister, Hoofd van de afdeeling Buuen­ 
landsch« Zaken van het Federaal politiek departement. 

DE VOORZITTER DER HEPUBLIEK VAN TSJEKOSLOWAKIJE: 

M. Ferdinand VErERKA, Buitengewoon Gezant en Gerolmacl1tigd Minister bij 
den Federalen Haad. van Zwitaerland, Bestendige Afgevaardigde bij den Volken­ 
bond. 

DE VOORZITTER DER REPUBLIEK VAN UHUGUAY 

i\L Enrique E. Busno, Buitengewoon Gezant en Gevolmachtigd llinistcr bij 
den Federalen Raad van Zwitserland. 

die, na elkaar hun volmachten meegedeeld te hehhen, welke in den vcreischten 
vorm bevonden werden, overeengekomen zijn omtrent de volgende bepalingen : 

HOOFDSTUK I. 

Begripsbepalingen. 

ARTIKEL 1. 

Ten behoeve van deze overeenkomst komen de contraeteerende partijen overeen 
de volgende begripsbepalingen aan te nemen : 

Ruw opium. - Onder « mw opium >> wordt verstaan hel vanzelf gestremde 
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sap, dat verkregen wordt uit de zaaddoozen van den slaapbol (Papaver somni­ 
[erum L) en slechts de voor zijn inpakking en vervoer noodige bewerkingen 
ondergaan heeft, welke ook zijn gchàllc aan morphine zij. 

Genecslmndig opium. - Onder« geneeskundig opium >) wordt verstaan het 
opium. dat de noodige bcréiding ondergaan heeft om geschikt te zijn voor 
geneeskundig geb1·uik, hetzij in poeder- of korrelvorm, hetzij vermengd met 
neutrale stoff en volgens tle eischen der pharmacopee. 
lrlorJJláne. - Omler « morphine )) wordt verstaan het voornaamste alcaloïde 

van opium met hel scheikundig teeken C,7 H 19 N03• 

Diacetylmm·phùze. - Onder <( dincetylmorphine )> wordt verstaan de diacetyl­ 
morphine ( diamorphine, heroïne) met het teeken C21 J-123 N05• 

Cocablad. - Onder cc cocablad >) wordt verstaan het blad van de Erythroxylon 
Coca Lamarck, van de /Erytlu·o.xylon uovo-qrosuuense (Morris) Hieronymus en 
van hun variëteiten, van de familie der erythroxylacaeae en het blad van andere 
soorten van dat geslacht, waaruit cocaïne rechtstreeks gewonnen of door schei­ 
kundige omzetting verkregen zou kunnen worden, 
Ruwe Cocaïne. -- Onder « ruwe cocaïne » wordt verstaan al de uit het cocablad 

gewonnen producten, die rechtstreeks of onrechtstreeks dienen kunnen voor het 
bereiden van cocaïne. 

Cocaïne. - Onder (( cocaïne » wordt verslaan de méthylaether van de lévogyre 
benzoylecgonine ([") D20° = -16°/t,) in een 20 t. h. chloroformoplossing, met het 
teeken c, H21 NO.1• 
Ecqonine. - Onder << ecgonine )) wordt verstaan de levogyre ecgonine 

([«J D20° = -45°6 in een ô t. h. wateroplossing) met het teeken C0 Hi5 N03 H2 0, 
en al de bijproducten van die ecgonine, welke op nijverheidsgebied zouden kunnen 
dienen tot terugwinning daarvan. 
Indische hennep - Onder ,, Indische hennep » wordt verslaan de gedroogde 

bloem- of vruchttoppen der vrouwelijke planten van de Cannabis sativa L., 
waaruit hel hars nog niet werd verwijderd, onder welke benaming ook ze in den 
handel gebracht worden. 

HOOFDSTUK II. 

Binnenlandsch toezicht op ruw opium en cocabladen. 

ARTIKEL 2. 

De contracteerende partijen verbinden zich, indien zulks nog niet werd gedaan, 
wellen en reglementen uit te vaardigen ter verkrijging van een doeltreffend 
toezicht op de voortbrenging, de verdeeling en den uitvoer van ruw opium ; zij 
verbinden zich insgelijks tot periodische herziening en tot verscherping, in de 
mate waarin zulks noodig zal zijn, van de wetten en reglementen op dat stuk, die 
zij zullen uitgevaardigd hebben krachtens artikelI van de Haagsche overeenkomst 
van J 912 of van onderhavige overeen komst. 

ÁIITIKEL 3. 

De contracteercnde partijen zullen het aantal beperken van de steden, havens 
of andere plaatsen, langs dewelke uil- of' invoer van ruw opium of wel van coca­ 
bladen zal toegelaten zijn, en daarbij rekening houden met de verschillen in hun 
handelstoestanden. 
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HOOFDSTUK Ill. 

Binnenlandsch toezicht op verwerkte waren. 

AIITIIŒL 4. 

He bepalingen van dit hoofdstuk zijn van toepassing op de volgende zelfstan- 
dighc,lcn : 

a) Geneeskundig opium; 
f,) Iluwc cocaïne en ecgoninc; 
c) Jlorphinc, diacetylmorphine, cocaïne en hun onderscheiden zoutcn i 
lf) Alle officinale en niet-officinale preparaten ( met in begrip van de.. zooge­ 

naamde anti-opiumgcneesmiddelen), die meer dan 0,2 t.h .. morphine of meer 
dan 0, 1 t. h. cocaïne bevatten ; · · 

e) Alle preparaten, die diacetylmorphine bevatten ; 
/') Elk ander verdoovingsmiddel, waa1·op deze Overcenko1ilst van toepassing 

kan zijn overeenkomstig artikel -10. 

AR'flliEL. ;). 

Oc contracteerende partijen zullen doeltreffende wetten en rcgtementen 
uitvaardigen derwijze dat de vervaardiging, de invoer, de verkoop, de verdceling , 
de uitvoer en het gebruik der zelfstandigheden, waal'op dit hoofdstuk van toepas­ 
sing is, uitsluitend tot het geneeskundig en wetenschappelijk gebruik beperkt 
worden. Zij zullen onderling samenwerken ten einde aanwending van die zelf- 

. standigheden tot elk ander doel te beletten. 

De contracteerende partijen zullen toezicht houden op al degenen. die de zelf­ 
standigheden waarop dit hoofdstuk van toepassing is. vervaardigen, invoeren, 
verkoopen, verdeelen of uitvoeren, alsmede op de gebouwen, waarin die personen 
die nijverheid or dien handel drijven. · 

Tc dien einde zullen de contracteerende partijen : 
a) De \·e1·,·a:-mliging der door artikel -i b), c), y) bedoelde zelfstandigheden 

moeten beperken tot die inrichtingen en lokalen voor dewelke een vergunning 
daartoe bestaat ; 

h) Moeten eischen, dut al degenen, die gcnocmcle zelfstandigheden vervaar­ 
digon, invoeren. verkoopcn, verdeclen of uitvoeren, voorzien zijn van een 
vergunning of van een machtiging tol hel verrichten van die handelingen; 

c) Van die personen moeten cisehen, dat zij in hun hoeken de vervaardigde 
hoeveelheden, den invoer, den uitvoer, den verkoop en alle ;rndcre wijzen van 
afstand der genoemde zelfstandigherlen optcekenen. Deze regel zal niet nood­ 
zakelijkcrwijze van toepassing zijn op de hoeveelheden, uitgereikt 'door_ de 
gcnceshccrcn, evenmin als op de vcrkoopingen, op geneeskundig recept verricht 
door behoorlijk gemachtigde apothekers, indien de recepten in ieder geval 
behoorlijk bewaard worden door den geneesheer of den apotheker. 

Al\TIIŒL 7. 

De eontracteerende partijen zullen maatregelen nemen· om m hun binnen­ 
lamlschen handel eiken afstand aan niet-gemachtigde personen of' elk bezit door 
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deze personen van de zelfstandigheden, waarop dit hoofdstuk van toepassing is, 
te verbieden. 

AR'rtKEL 8. 

Wanneer het Hygiënisch Comiteit van den Volkenbond, na de kwestie om 
advies en verslag voorgelegd te hebben aan het Bestendig Comiteit van het «Office 
international d'hygiène publique » te Parijs, zal vastgesteld hebben, dat sommige 
preparaten, welke de in dit hoofdstuk bedoelde verdoovingsmiddclen bevatten, 
geen aanleiding kunnen geven tot toxicomanie wegens den aard der genees­ 
krachtige zelfstandigheden. waarmee clic verdoovingsmitldelen verbonden worden 
en welke beletten deze praetiseh te herwinnen, zal het Hygiënisch Comiteit-den 
Yolkenbondsraadvan die vaststelling op de hoogte brengen. De Raad zal die 
vaststelling mecdeelen aan de eontraeteerende partijen, wat tot gevolg zal 
hebben bedoelde preparaten builen deze overeenkomst te steJlen. 

ARTIKEL 9. 

Ieder contracteercnde partij kan de apothekers machtigen om op' eigen gezag 
en bij wijze van geneesmiddel rooi· onmiddellijk gebruik in dringende gevallen, 
aan het publiek de volgende opiumhoudendo officinale .preparaten af te leveren : 
opium tinctuur, laudanum van Sydenham, poeder van Dover; nochtans mag de 
maximumdosis, welke in dal geval afgeleverd mag worden, niet meer dan 
O. 25 gr. officinaal opium bevatten en de apotheker zal, overeenkomstig artikel 6 c), 
in zijn boeken de geleverde hoeveelheden vermelden. 

Anr11ŒL 10. 

,vanneet· het Hygiënisch Comiteit van den Volkenbond, na de kwestie om 
advies en verslag voorgelegd te hebben aan het Bestendig Comiteit van het 
cc Office international d'hygiène publique» te Parijs, zal vastgesteld hebben, dat 
eenig verdoovingsmiddel, waarop deze Overeenkornst niet van toepassing is, aan­ 
leiding kan geven tot gelijksoortige misbruiken en even schadelijke gevolgen kan 
hebben als cle door dit hoofdstuk der Overeenkomst bedoelde zelfstandigheden, 
zal het Hygiënisch Comiteit er kennnis van geven aan den Volkcnbondsraad en 
dezen aanbevelen, dat de bepalingen dezer Overeenkomst op die zelfstandigheid 
zouden toegepast worden. 

De Yolkenbondsraad zal die vaststelling meedeel en aan de conl racteerende 
partijen. Iedere contracteerende partij, welke de aanbeveling aanvaard, zal van die 
aanvaarding kennis geren aan den Algemeenen Secretaris van den Volkenbond, 
die de andere contracteerende partijen daarvan op de hoogte zal brengen. 

De bepalingen dezer Overeenkomst zullen onmiddellijk toepasselijk worden op 
bedoelde zelfstandigheid in de betrekkingen tusschen de contracteerende partijen. 
die door de voorgaande paragrafen bedoelde aanbevelingen zullen aanvaard 
hebben. 

HOOFDSTUK IV. 

Indische hennep. 

AnTJKKL 11. 

L 'Buiten de bepalingen van hoofdstuk Y dezer Overeenkomst, welke toepas­ 
selijk zullen ûjn op Indischen hennep en op het hars, dat er uitgetrokken wordt, 
verbinden de contraeteerende partijen zich nog : 
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a) Den uitvoer le verbieden van het uit Indischen hennep verkregen hars en "an 
,Ic gebruikelijke preparaten, waarvan het hars de grondstof vormt (zooals 
haschisch, esrar , ch ira en djamba), naar landen die het gebruik daarvan verboden 
hebben, en wanneer uitvoer daarvan toegelaten is.overlegging te eisehen van een 
bijzonder invoercertificaat, afgeleverd door de Regeering van het invoerende land 
en bevestigende, dat de invoer is goedgekeurd voor de in het œrtifleaat nader 
omschreven doeleinden en dat het hars of de genoemde preparaten niet weder 
uitgevoerd zullen worden; 

(. 

b) Alvorens, voor Indischen hennep, de in artikel ·13 dezer Overeenkomst 
bedoelde uitvoervergunning af' le leveren, O\'cl'kgging le eischen van een 
bijzonder invoercertificaat, afgeleverd door de l\cgecring van het invoerende land 
en bevestigende, dat de invoer goedgekeurd is en uitsluitend bestemd is voor 
geneeskundig of' wetenschappelijk gebruik; 
2. De contracteercnde partijen· zullen een doeltreffend toezicht uitoefenen, 

zoodat ongeoorloofde internationale handel in Indischen hennep. en meer in 
· t bijzonder, in hars, verhinderd wordt. 

HOOFDSTUK V . 

Toezicht op den Internatioualen handel 

.AtnIKEL, [2. 

Iedere contractcercndc partij zal eischen, dat een afzonderlijke invoervergun­ 
ning verkregen wordt voor el ken invoer van een of ander der zelfstandigheden, 
waarop deze Overeenkomst van toepassing is. Die vergunning zal de in le voeren 
hoeveelheid, den naam en het adres van den invoerder, alsmede den naam en het 
adres van den uitvoerder vermelden. 

Oc invoervergunning zal den termijn nader aanduiden, waarbinnen de invoer 
zal moeten geschieden ; ze zal den invoer in verschillende zendingen mogen toe­ 
laten. 

Awr1i.E1. m. 
J. Iedere contractecrende partij zal cischen, dat een afzonderlijke uitvoerver­ 

gunning verkregen wordt voor icdcrcn uitvoer van een of ander dei· zelfstandig­ 
heden, waarop deze overeenkomst van toepassing is. Die vergunning zal de uit Le 
Toeren hoeveelheid, den naam en hel adres van den uitvoerder, alsmede den naam 
en het adres van den invoerder vermelden. 
2. De contracteerendo partij zal, alvorens de uitvoervergunning af te leveren, 

eischcn dat een invoercertificaat, afgeleverd door de H,:,geering van het invoercnde 
land en bevestigende, dat de invoer goedgekeurd is, overgelegd wordt door het 
huis of den persoon, die de uitvoervergunning aanvraagt. 

Iedere contraeteerende partij verbindt zich, in de male van het mogelijke, voor 
het invoerce1'lific~at het model le gebruiken, dat gevoegd is bij deze overeen­ 
komst. 
3. De uitvoervergunning zal den termijn nader aanduiden, waarbinnen de 

uitvoer moet plaats hebben, en zal het nummer en den datum vermelden van het 
invoercertificaat alsmede de overheid, die hel af geleverd heeft. 

4. Een afschrift van de uitvoervergunning zal de zending begeleiden en <le 
regeering, die de uitvoervergunning aflevert, zal et· een afschrift van sturen aan 
de Hcgccring van het invocrende land. 
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ä. Wanneer de invoer plaats zal gehad hebben of wanneer de voor den invoer 
vastgestelde termijn verstreken zal zijn, zal de Hegeering van het invoerende land 
de· daartoe geëndosseerde uitvoervergunning terugzenden aan de Regeering van 
het uitvoerende land. Het endossement zal de werkelijk ingevoerde hoeveelheid 
nader aangeven. 
6. Indien de werkelijk uitgevoerde hoeveelheid kleiner is dán die, welke aan­ 

gegeven staat in de uitvoervergunning, zal van die hoeveelheid door de betrokken 
overheden melding gemaakt worden op de uitvoervergunning en op ieder offleiëel 
afschrift van die vergunning. 

7. Indien de uitvoeraanvraag betrekking heeft op een zending. die bestemd is 
om opgeslagen te worden in een tolstapelhuis van het invoerende land, zal de 
betrokken overheid van het uitvoerende land in plaats van het hiervoren voorziene 
invoercertificaat, een bijzonder certificaat mogen aanvaarden, waardoor de betrok­ 
keil overheid van het invoerende land zal· bevestigen, dat ze den invoer dei· 
zending onder de vorenvermelde voorwaarden goedkeurt. In dergelijk geval zal de 
uitvoervergunning nader vermelden, dat de zending uitgevoerd wordt om opge­ 
slagen le worden in een tolstapelhuis. 

AnTIKEL lit-. 

Ten einde in de vrijhavens en in de vrije strooken de algeheele toepassing en 
. uitvoering van de bepalingen dezer Overeenkomst te verzekeren, verbinden de 
contracteerende partijen er zich toc de in het land van kracht zijnde wetten en 
reglementen toc te passen op de vrijhavens en de vrije strooken, gelegen op hun 
grondgebied, en er hetzelfde toezicht en dezelfde contrôle uil te oefenen als in de 
andere deelen van hun 'grondgebled, wat betreft de door genoemde Overeen­ 
komst bedoelde zelfstandigheden. 

Nochtans belet dit artikel een der contracteerende partijen niet op genoemde 
zelfstandigheden strengere bepalingen toe te passen in de vrijhavens en in de 
vrije strooken dan in de andere deelen van haar g1·~n<lgebied. 

AnTIKEL I ö. 

1. Geen zending van een of ander der door deze Overeenkomst bedoelde 
zelfstandigheden zal, indien die zending uitgevoerd wordt uit een land naar een 
ander land. een derde land mogen doortrekken - hetzij die zending al dan niet 
overgeladen wordt uit het gebezigde schip of voertuig - tenzij het afschrift der 
uitvoervergunning ( of het afleidingscertificaat, indien dit certificaat afgeleverd 
werd overeenkomstig de volgende paragraaf), die de zending begeleidt, voorge­ 
legd wordt aan de hetrokken overheden van dat land. 
2. De betrokken overheden van een land, door hetwelk een zending van de 

een of ander der door deze Overeenkomst bedoelde zelfstandigheden mag trekken, 
zullen alle noodige maatregelen treffen om te beletten, dat die zending afgeleid 
wordt naar een andere plaats dan die, welke voorkomt op het afschrift der uit­ 
voervergunning ( of op het afleidingscertificaat), dat die zending begeleidt, tenzij 
de Regéering van het land die afleiding toegelaten heeft door middel van een 
bijzonder aûcidingscertiflcaat. Een afleidingscertificaat zal pas afgeleverd worden 

. na de ontvangst van een invoercertificaat, overeenkomstig de bepalingen van 
artikel 13, en uitgaande van de Règeedng van het land, waarheen men voor­ 
nemens is genoemde zending af te leiden; dat certificaat zal dezelfde inlichtingen 
bevatten als die, welke volgens artikel 13 moeten aangegeven worden in de 
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uitvoervergunning, alsmede den naam van het land, waaruit die zending oor­ 
spronkelijk is uitgevoerd. Alle bepalingen van artikel Ja, die toepasselijk zijn 
op een uitvoervergunning, zullen insgelijks van toepassing zijn op de afleidings­ 
certificaten. 

Daarenboven zal de Begeerlng van het land, dat toelating verleent voor de aflei­ 
ding der zending, het afschrift moeten bewaren van de 001~;prónkêlijlœ uitvoer­ 
vergunning (of het afleidingscertificaat), dat genoemde zending begeleidt bij haar 
aankomst op het grondgebied van genoemd land, en het-terugzenden aan de Begee­ 
ring. die het afgeleverd heeft, deze tevens den naammeldend van het land waar­ 
naar de afleiding toegcJaten werd. 

3. In de gevallen waarin het vervoer te lucht geschiedt, zullen de voorgaande 
bepalingen van dit artikel niet toepasselijk zijn, indien het luchtschip over het 
grondgebied van het derde land vliegt zonder te landen. Inclieri het luchtschip 
landt op het g1·ondgebie<l van genoemd land, zullen genoemde bepalingen toege­ 
past worden in de male, waarin zulks volgens de omstandigheden mogelijk is. 

-1,. De alinea's ,1 tot 3 van dit artikel doen geen atbreuk aan de bepalingen van 
elke internationale Overeenkomst tot beperking van het toezicht, welke door een 
der contraetecrende partijen mag uitgeoefend worden op de door deze Overeen­ 
komst bedoelde zelfstandigheden, wanneer deze verzonden worden met recht­ 
streekschen doorvoer. 
5. De bepalingen van dit artikel zullen niet van loepassing zijn op het vervoer 

van zelfstandigheden met de post. 

ARTIKEL ,16. 

Indien een zending van een of ander der door deze Overeenkomst bedoelde 
zelfstandigheden wordt gelosl op het grondgebied van een contracteerende partij 
en opgeslagen wordt in een tolstapelhuis, zal ze niet uit dat stapelhuis uitge­ 
slagen mogen worden zonder dat een invoercertificaat, afgeleverd door de Hegee­ 
ring van het land van bestemming en bevestigende dat de invoer goedgekeurd is, 
overgelegd wordt aan de overheid waarvan het tolstapelhuis afhangt. Een bijzon­ 
dere vergunning zal door deze overheid afgeleverd worden voor elke aldus uitge­ 
slagen zending en zal de in de artikelen ,J3, ,14 en rn bedoelde uitvoervergunning 
vervangen. 

AnrIKEL 17. 

Wanneer de door deze Overeenkomst bedoelde zelfstandigheden de grond­ 
gebieden van eene contracteerende partij in doorvoer zullen doortrekken of er in 
een tolstapelhuis zullen opgeslagen worden, zullen ze geen enkele bewerking 
mogen ondergaan, die hetzij hun aard, hetzij, behoudens toelating door de 
betrokken overheid, hun verpakking zou wijzigen. 

AnTIKEL ,t 8. 

Indien een der contrncteercnde partijen het onmogelijk acht een of andere 
bepaling van dit hoofdstuk toe te passen op haar handel met een ander land 
wegens het feit, dat dit laatste geen partij is in deze Overeenkomst, zal die 
contracteerende partij slechts gehouden zijn de bepalingen van dit hoofdstuk toe 
I.e passen in de mate, waarin het volgens de omstandigheden mogelijk is. 
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HOOFDSTUK VI. 

Bestendig Middencomiteit. 

A ltTIIŒL ·19. 

Een bestendig ~liddencomitcit zul binnen drie maanden na het van kracht 
worden dezer Overeenkomst benoemd worden. 
liet Middcncomitcit zal beslaan uit acht personen, die door hun technische 

bevoegdheid, hun onpartijdigheid en hun onafhankelijkheid algemeen vertrouwen 
zullen inboezemen. 

De leden van hel centraal comiteit zullendoor den Volkenbondsraad benoemd 
worden. 

De Vereenigde Staten van Amerika en Duitsehland zullen üilgenoodigd worden 
ieder een persoon aan te duiden om aan die benoemingen deel te nemen. 

Bij die benoemingen zal men acht slaan op het belang, dat cr in ielegen is om 
in het Micldencomileil volgens een billijke verhouding personen op te nemen, die op_ 
de hoogte zijn van het vraagstuk der verdoovingsmiddelen, in de voortbrengende 
en verwerkende landen ccnerzijds, en in de verbruikende landen anderzijds, en 
die Lot deze landen behooren. 

De leden van het MidilencomiLeit zullen gecne betrekkingen waarnemen, die 
hen in een toestand van reclustreeksche afhankelijkheid tegenover hun I\egee­ 
ringen brengen. 

De leden van hel Comiteit zullen hun ambt uitoefenen voor den duur van vijf 
jaar en zullen herkiesbaar zijn. 

liet Comiteit zal zijn voorziuer kiezen en zijn huishoudelijk reglement vast- 
stclloo. · 

Het voor de vc1·gaclcringcn van het Comiteit vereischte getal zal op vier leden 
vastgesteld zijn. 

De beslissingen van het Comiteit betreffende de artikelen 21" en 26 zullen 
moeten genomen worden bij volstrekte meerderheid van stemmen van al de leden 
van het Comiteit. 

A1rr11u:1, 20. 

De Volkcnbondsraad z:11, in overleg met het Comiteit, de noodige ml1atrcgelen 
treffen mor de inrichting en de werking van het Comiteit, ten einde de volkomen 
onafhankelijkheid r:111 dat ol'ganismc in hel volbrengen van zijn technische bezig­ 
heden overeenkomstig deze overeenkomst te waarborgen, en, door den Algernce­ 
nen Secretaris, de \YCl'l,ing der administratieve diensten van hel Comiteit te 
veriekel'cn 

Oc Algenrccne Secretaris zal den secretaris en rle ambtenaars nm het midden­ 
comiteit benoemen op aanwijzing van genoemd Comiteit en behoudens goed­ 
keuring door den Baad. 

A11T11ŒL 21. 

De contractcerende partijen komen overeen cl k jaar, V<>Ór den al" December, 
naar het in artikel JO voorziene bestendig mirldcncomiteit de ramingen te sturen 
van de hoeveelheden "an elk del' door de overeenkomst bedoelde zelfstandigheden, 
welke op hun grondgebied ingevoerd zullen worden met het oog op het birirn;m­ 
landsch verbruik daarvan in den loop van hel volgende jaar, voor geneeskundige, 
wetenschappelijke en andere doeleinden. 
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Die cijfers moelen niet beschouwd worden als bindend voor de betrokken 
Rcgcm·ing, maar zullen aan het Middcneomilcil verstrekt worden als inlichting 
voor het uitoefenen van zijn mandaat. 
Ingeval de omstandigheden een land zouden verplichten in den loop van het jam· 

zijn ramingen te wijzigen, zal dat land de herziene cijfers aan het Midclencomileit 
mcedeelen. 

ARTIKEL 22. 

L De contracteerende partijen komen overeen ieder jaar, ten laatste drie maan­ 
den (in de in paragraaf c voorziene gevallen : vijf maanden) na het einde van het 
jaar en op de wijze die door het centmalcomiteit zoo volledig en nauwkeurig 
mogelijke statistieken toe le zenden betreffende het voorgaande jaar : 

a) Over de voortbrenging van ruw opium en coeabladen ; 
b) Over de vervaardiging van de in l'loofdstuk Ill, artikel~ 4 b) c) y) dezer 

Overccnkornst bedoelde zelfstandigheden en van de voor clic vervaardiging gebe­ 
zigde grondstoffen. De hoeveelheid dier zelfstandigheden, gebrui kt voor de 
vervaardiging van andere door deze Overeenkomst niet bedoelde bijproducten, 
zal afzonderlijk aangegeven worden : 

c) Over de voorraden der in de hoofdstukken U en lil dezer Overeenkomst 
bedoelde zelfstandigheden, welke in het bezit ~ijn van de groothandelaars of van 
den Staat met het oog op het verbruik in het land voor andere doeleinden dan de 
behoeften van den Staat ; 

d) Over het verbruik, buiten de behoeften van den Staat, van de zelfstandig­ 
heden, bedoeld in de hoofdstukken II en Ill dezer Overeenkomst. 

c) Ove» de hoeveelheden der door deze Ovel'eenkomst bedoelde zelfstandig­ 
heden, die ingevolge ongeoorloofden invoer of uitvoer in beslag zullen genomen 
zijn; die statistieken zullen de wijze aangeven, waarop men over de in beslag 
genomen zelfstandigheden zal beschikt hebben, alsmede alle andere nuttige 
inlichtingen betreffende de inbeslagneming en het gcbrulk, dat van de in beslag 
genomen zelfstandigheden is gemaakt. 

De sub liueris a, b, c. d, e bedoelde statistieken zullen door het middencomi­ 
tcit meegedeeld worden aan de contracteerendc Partijen. 
2. De contractcercnde Partijen komen overeen aan het centraal comiteit, op de 

wijze die dooi· hetzelve voorgeschreven zal worden, binnen vier weken na het 
einde van elk tijdperk van drie maanden, en voor elk der door deze Overeenkomst 
bedoelde zelfstandigheden, statistieken le sturen over den invoer en uitvoer cr van 
uit en naar ieder land in den loop der drie voorgaande maanden. Die statistieken 
zullen in de gcrallen, die bepaald zullen mogen worden door het Comiteit, per 
telegram gezonden worden, behalve indien de hoeveelheden beneden een mini­ 
mum dalen. dal voor iedere zelfstandigheid bepaald zal worden door het centraal 
comiteit. ( 

~L Dij het verschaffen der statistieken, overeenkomstig dil artikel, zullen de 
Hcgecringen afzonderlijk de hoeveelheden aangc\'en, ,)ie ingevoerd of gekocht 
zijn voor de behoeften van den Staat, .opdat het mogelijk zij te bepalen, welke 
hoeveelheden in het land vereischt zijn voor de algcmeeno behoeften van de 
geneeskunde en de wetenschap. Het llicldencomitcit zal geen bevoegdheid hebben 
om vragen te stellen of cenigc mecning le doen kennen wat betreft de hoeveel­ 
heden, ingevoerd of gekocht voor de behoeften van den Staat, of wat betreft het 
gebruik, dal cr van gemaakt zal worden. 

4,. Volgens den zin van dil artikel worden de zelfstandigheden, die door den 
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Staat opgeslagen, ingevoerd of gekocht worden met het oog op een mogelijken 
verkoop, niet beschouwd als werkelijk opgeslagen, ingevoerd of gekocht voor de 
behoef Len van den Staat. 

AnTiliEL 23. 

Ten einde de inlichtingen, verstrekt aan hel i\Iicldencomileit nopens de defini­ 
tieve bestemming gegeven aan de totale hoeveelheid opium voorhanden in de 
geheclc wereld, aan te vullen, zullen de Hegeeringen der landen, waai· het 
gebruik van toebereid opium lijdelijk is toegelaten, ieder jaar aan het Comiteit, 
ten laatste drie maanden na het einde van het jaar en op de wijze, die door 
hetzelve zal voorgeschreven worden, builen de in artikel 22 voorziene statistieken, 
zoo volledig en nauwkeurig mogelijke statistieken bezorgen betreffende het voor­ 
gaande jaar : 

1° Over de vervaardicine van toebereid opium en over de voor die vervaardi- • 0 0 
ging gebezigde grondstoffen; 

2° Over het verbruik van toebereid opium. 
Het is te verstaan, dal het Comiteit geen bevoegdheid zal hebben om vragen te 

stellen of ccnigc rncening te doen kennen nopens die statistieken, en dat de 
bepalingen van artikel 2ft. niet toepasselijk zullen zijn wal aangaat de door onder­ 
havig artikel bedoelde vraagstukken, behalve indien hel Comiteit het bestaan, in 
een merkbare mate, van ongeoorloofde internationale verhandelingen vaststelt. 

AnT11rn1. 21~. 

1. Het Middencomitcit zal voortdurend toezicht houden op tic beweging van 
de internationale markt. Indien de inlichtingen, waarover het beschikt, hetzelve 
nopen tot het besluit, dat een gegeven land overdreven hoeveelheden nm een dei· 
door deze Conventie bedoelde zelfstandigheden opstapelt en aldus een centrum van 
ongcoorloofdcn handel dreigt te worden, zal het 't recht hebben aan bedoeld land 
uitleggingen te vragen door bemiddeling van den Algcrneencn Secretaris van den 
Vol ken bond. 

2. Indien binnen een redelijken termijn geen uitleg verstrekt is, of indien de 
gegeven uitleg niet voldoende is, zal het Midclcncomitcit het rr,d,t hebben op dat 
punt de aandacht te vestigen van <Ic Regccringen van al de contracteerende partij­ 
en alsmede die van den Volkenbondsraad, en aan Le bevelen, dat naar bedoeld 
land, geen nieuwe uitvoer van <le zelfstandigheden, waarop deze Overeenkomst 
van toepassing is, of' van een of ander daarvan, plaats zou hebben, totdat het 
Comiteit bekend heeft gemaakt, dat liet volle geruststelling verkregen heeft ten 
aanzien van den toestand in dat land wat genoemde zelfstandigheden betreft. Het 
Midclcncomitcit zal tegelijk van de aanbeveling, die het gedaan heeft, kennis 
gcYcn aan de Hegcering van het betrokken land. 

:3. Het betrokken land zal de zaak vóór den Volkcnbondsrn.ul mogen brengen. 
J .. Iedere Rcgcering van een uitvoerend land, dat niet geneigd zal zijn Ic han­ 

delen volgens <le aanbeveling van hel Micldcncomitcit, zal de zaak eveneens voor 
den Vol ken bondsraad mogen brengen. 

Indien ze meent zulks niet te moelen doen, zal ze onmiddellijk aan het Midden­ 
comiteit meedcclcn, dal ze niel gc·ncigd is zich te voegen naar de aanbeveling 
van den Hand, en daarbij zoo mogelijk hnur redenen opgeven. 

fi. Hel Middcncomiteit zal het recht hebben een verslag over de kwestie 
bekend te maken, en het mec le deelcn aan den ltnad. clic het aan de Bogeeringen 
(Ier contructeerendo Partijen zal overzenden. 
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ü. Indien in een of ander geval <le beslissing van het middencomiteit niet 

genomen 'werd met eenparigheid van stemmen, zullen de meeningen der minder­ 
heid insgelijks moeten uiteengezet worden. 

7. Ieder land zal uitgenoodigd worden zich le doen vertegenwoordigen op de 
zittingen van het Middencón1Îtcit, tijdens dewelke een kwestie, die het recht­ 
streeks aanbelangt, onderzocht wordt. 

ÁR'i'IKEL 25. 

Al de contracteercnde Partijen zullen het vriendschapsrecht hebben de aan­ 
dacht van het Corn itcit le vestigen op elke kwestie die, naar het hun toeschijnt, 
een onderzoek vergt. Nochtans zal dit artikel niet mogen uitgelegd worden in den 
zin van een uitbreiding der bevoegdheden van het Comiteit. 

A11·r1KE1. 26. 

Wat betreft de landen, die geen partij zijn Ïn deze Overeenkomst, zal hel 
(lomitei; de in artikel 21 omschreven maatregelen mogen nemen in geval de 
inlichtingen, waarover het beschikt, hetzelve nopen tol het besluit, dat een 
gegeven land een centrum van ongeoorloofden handel dreigt le worden: in dat 
geval zal het Comiteit de in bedoeld artikel aai1gegevcn maatregelen nemen wat 
betreft de kennisgeving aan het betrokken land. 

De alinea's 3, '• en 7 van artikel 2,1. zullen in dat geval van toepassing zijn. 

AnTIKBL 27. 

Het .Middencomit.eit zal ieder jaar aan den Volkenbondsraad een verslag uit­ 
brengen over zijn werkzaamheden. Dat verslag zal bekend gemaakt worden en 
aan al de contractcerende partijen meegedeeld worden. 

Het Middcncomiteit zal alle noodige maatregelen treffen opdat de ramingen, 
statistieken, inlichtingen en uitleggingen waarover het beschikt, overeenkomstig 
de artikelen 2J, 22, 23, 24, 2!) of 26 dezer Overeenkomst, niet openbaar 
gemaakt zouden worden op een wijze die de werkzaamheden der speculanten 
zou kunnen vergemakkelijken of aan den wettigen handel "an een of ander der 
contracteerende partijen schade zou kunnen berokkenen. 

HOOFDSTUK VII. 

Algemeene bepalingen. 

AnTIIŒL 28. 

Iedere eontractecrende Partij verbindt zich de inbreuken op de wetten en règle­ 
meuten, betreffende de toepassing van de bepalingen dezer Overeenkomst, straf­ 
baar te stellen met passende straffen, desvoorkomend met inbegrip van verbeurd­ 
verklaring der zelfstandigheden, welke het voorwerp zijn van hel misdrijf. 

ARTIKEL 29. 

De contrnctccrende Partijen zullen in den ruimsten geest de mogelijkheid 
onderzoeken om wettelijke maatregelen te treffen voor het straffen van daden, 
gepleegd binnen het gebied hunner rechtsmacht, om hulp of bijstand te verlecnen 
tot het volvoeren, 6p welke plaats ook buiten hun rechtsgebied, van een daad, 
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die een inhreuk is op de aldaar van kracht zijnde wetten en die betrekking heeft 
op de door deze Overeenkomst bedoelde zelfstandigheden. 

AwrtKEL 30. 

De· contracteerendo Partijen zullen elkaar dool' bemiddeling van den Algc­ 
mecnen Secretnris van den Volkenbond; indien zij het nog niet deden, hun wetten 
en reglementen betreffende de door deze Overeenkomst bedoelde zelfstandig­ 
heden meedeelen, evenals de wetten en reglementen, welke zouden uitgevaardigd 
worden om de Overeenkomst in werking te doen treden. 

AwmrnL 3·1. 

Deze Overeenkomst vervangt, tussclicn de contracteerende partijen, de hepa­ 
lingen der hoofdstukken I, Ill en V van de den 23" Januari ·i 9-12 te 's Gravenhage 
ondcrtcekcnde Overeenkomst. Deze bepalingen zullen van kracht blijven tussehen 
de contracteerende partijen en eiken Staat-partij in de Haagschc Overeenkomst 
die geen partij zou zijn in onderhavige Overeenkomst .. 

Alt'l'lKEI. 32. 

·I. Ten einde zooveel mogelijk in der minne de geschillen te beslechten, die 
tussehen de contractcercnde partijen zouden rijzen nopens de uitlegging of de 
uitvoering dezer Overeenkomst en die niet konden bijgelegd worden langs diplo­ 
matischen weg. zullen de geschilvoerende Partijen, vóór elke andere gerechtelijke 
of scheidsrechterlijke procedure, die geschillen voor raadgevend advies voorleggen 
aan het technisch organisme, dat de Volkenbondsraad te dien einde zou 
aanwijzen. 
2. Het raadgevend advies zal moeten uitgebracht worden binnen zes maanden, 

na den datum, waarop hel geschil bij het organisme waarvan sprake aanhangig 
zal zijn gemaakt, tenzij de gcschil\'oel'(•nde Partijen in grn1een overleg beslissen 
dien.termijn le verlengen. Dat organisme zal den termijn vaststellen, waarbinnen 
de Partijen zich zullen uit te spreken hebben ten aanzien van zijn advies. 

B. HcL raadgevend advies zal de geschilvoerende Partijen niet binden, tenzij 
het door ieder van haar aanvaardt wordt. 
li.~ De geschillen die niet konden bijgelegd worden noch rechtstreeks, noch 

desvoorkomend op grondslag van het advies van bovenbedoeld technisch orga­ 
nisme, zullen op verzoek van één der gesd1ilvocrendc Partijen vóór het Besten­ 
dig Hof van Internationale Justitie gcb1·acht worden, tenzij, bij toepassing van 
een bestaande overeenkomst of krachtens een te sluiten bijzondere overeenkomst, 
liet geschil beslecht wordt langs scheidsrechtcrlijkeu \\'Cg of op elke andere 
WIJZC. 

5. Beroep op het Hof van Justitie zal aangetcckcnd worden zooals is voorzien 
in artikel 40 van hel Statuut van hel Hof. 
6. De beslissing. door de gcschilvoei-ende Partijen genomen om het geschil 

voor raadgevend advies voor le leggen aan het door den Yolkenbondsraad aange­ 
wezen technisch organisme of' om hun toevlucht Le nemen tol scheidsrechterlijke 
uitspraak, zal meegedeeld worden aan den Algcmeenen Secretaris van den Bond, 
en door dezes toedoen, aan de andere contracteerende Partijen, die het recht 
zullen hebben om in de procedure op le treden. 

7. De geschilvoerendo Partijen zullen voor het Bestendig Hof van Interna­ 
tionale Justitie elk punt van internationnal recht moeten brengen of elke kwestie 
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van uitlegging dezer O\'erccnkomst, die zou kunnen rijzen in den Joop van de 
procedure vóór het technisch organisme of het scheidsgerecht, waarvan dit 
organisme of dit gerecht, op verzoek van een der Partijen, de voorafgaande 
oplossing door het Hof onontbeerlijk zou oordeelen voor de beslechting van het 
geschil. 

AR'flKF.I. 83. 

Deze Overeenkomst, waarvan de Fransehe en de Engelsche tekst evenzeer 
geldig zijn, zal op heden gedagteekend zijn en zal, tot op HO September Hl2t), 
ter onderteekening open blijven ,·001' eiken Staat, die vertegenwoordigd was op 
tic Conferentie. waal'OJ> deze Overeenkomst ontworpen werd, voor elk Lid van 
den Volkenbond en voor eiken Staat, aan welken de Volkenbondsrand le dien 
einde een exemplaar dezer Overeenkomst zal meegedeeld hebben. 

A1t1'1KEL 34. 

Deze Overeenkomst is onderworpen aan ratificatie. De ratificatie-documenten 
zullen neergelegd worden bij den Algcmeenen Secretaris van den Volkenbond, 
die van die neerlegging kennis zal geven aan de Leden van den Y olkenbond­ 
onderteckenaars der Overeenkomst, alsmede aan de andere Staten-onderteekenaars. 

A1mKEI, 35. 

:Met ingang van 80 September 1925 zal elke Slaat, die vertegenwoordigd was 
op de Conferentie, waarop deze Overeenkomst ontworpen werd, en geen onder­ 
teekeuaar is Yan deze laatste, elk Lid Yan den Volkenbond en elke Staat, aan 
welken de Yolkènbondsraad Le dien einde een exemplaar daarvan zal mcege­ 
deeld hebben. tot deze Overeenkomst mogen toetreden. 

Die toetreding zal geschieden door middel van een document, dat meegedeeld 
wordt aan den Algemccnen Secretaris van den Volkenbond en neergelegd zal 
worden in het archief van het Secretariaat. De Algemeenc Secretaris zal onmid­ 
dellijk van die nederlegging kennis geven aan de Leden van den Volkenbond, 
ondertcekenaars der Overeenkomst en aan de andere Statcn-onderteekenaars, 
alsmede aan de toetredende Stalen. 

AnrnŒL 36. 

Deze Ovc1·eenkomst zal slechts van kracht wordennadat ze gel':ltificeerd is door 
tien mogendheden, met inbegrip van zeven van de Staten, die zullen deelnemen 
aan de benoeming van het MiddencomitciL in overeenstemming met artikel -19, 
en waaronder minstens twee Stalen-bestendige leden van den Volkenbond. De 
datum van haar inwerktreding zal zijn 4e negentigste dag na de ontvangst door 
den Algemeene11 Secretaris van den Volkenbond, van de laatste der vereischte 
ratificaties. Naderhand zal deze Overeenkomst, wat betreft elk der Partijen, van 
kracht worden negentig dagen na de ontvangst van de ratificatie of van de 
kennisgeving .der toetreding. 

Overeenkomstig de bepalingen van artikel 18 van het Volkenbondspact zal 
de AJgemcene Secretaris deze Overeenkomst inschrijven op den datum van hare 
inwerkingtreding. 

AnTIKEL 3i. 

Door den Algemecncn Secretaris zal een bijzondere legger bijgehouden 
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wonlen. waarin vermeld wordt welke partijen deze Overeenkomst hebben onder­ 
teekend of gemtificecnl, tol dezelve zijn toegetreden of' ze hebben opgezegd. Die 
legger zal voortdurend open blijven voor de contraeteerende Partij en en YOOr de 
Leden run den Bond, en daarvan zal zoo dikwijls mogelijk bekendmaking 
geschieden volgens de nanwijzlngen van den Baad. 

ARTIKEi, 38. 

Deze Overeenkomst zal mogen opgexegd worden door een geschreven kennis­ 
gc,·ing gcl'icht lot den Algmncenen Secretaris randen Volkenbond. De opzegging 
zal ingaan een jaar na den datum van haai· ontvangst door den Algcmccnen 
Secretaris en zal slechts van kracht zijn wat betreft den opzeggenden Staat. 

De Algcmeenc Secretaris van den Volkenbond zal elke door hem ontvangen 
opzegging ter kennisbrengen van elk der Leden van den Volkenbond, die onder­ 
teekenaar zijn l'an de Ovorcenkomst of lol dezelve toegetreden zijn, en van de 
andere Staten, die ondeiteckenaar zijn of tol dezelve toegetreden zijn. 

Iedere Staal, die deelneemt aan deze Overeenkomst zal hetzij bij het zetten 
zetten zijner haudteckcning, hetzij bij het neerleggen van zijn ratificatie of' zijn 
toetreding, mogen verklaren dal zijn aanvaarding van deze Overeenkomst geen 
bindende kracht heeft hetzij voor alle, hetzij voor een of" ander van zijn protec­ 
toraten. kolonies, overzeesche bezittingen of gewesten, die aan zijn souvercinitcit 
of aan zijn gezag onderworpen zijn of mor dewelke het van den Volkenbond een 
mandaat aunvanrd . heeft, en hij zal naderhand en overeenkomstig artikel 85, 
afzonderlijk mogen toetreden in naam van een of ander zijner protectoraten, 
kolonies, overzeesche bezittingen of gewesten. die door zulk een verklaring 
uitgesloten werden. 

De opzegging zal eveneens afzonderlijk mogen gcsc-!1icdcn voor elk protecto­ 
raat. kolonie, overzeesche bczilling of gewest; de bepalingen van artikel as 
zullen van toepassing zijn op clic opzegging. 

Ter bevestiging waarvan rorenvermeldc gevolmachtigden deze Overeenkomst 
onderteekend hebben. 

Gedaan te Genève, den negenlienden Februari -f92;5 in een enkel exemplaar, 
dat neergelegd zal worden in het archief Yan het. Secretariaat van den Volken­ 
bond ; een eensluidend verklaard afschrifl daarvan zal bezorgd worden aan de op 
de Conferentie vertegenwoordigde Staten en aan elk Lid van den Volkenbond. 

Alba~ië. 
B. BLl~ISIITI. 

Duitschland. 
H. von Ecr,;1uu11T. 

Onder het voorbehoud, gc\'ocgcl bij het proces-verbaal der voltallige zitting van 
16 Februari W2ä. v. E. 

Onrlcr het voorbehoud dal de toepassing Yan artikel W, alinea ~-. van de 
overccnsternmcnde schikking van artikel rn, en van artikel 22, alinea 2 voor- 
loopig worde geschorst. . 

Gezien de bijzondere omstandigheden in dewelke het federaal Gouvernement 
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zich bevindt, behoudt het zich het. recht, voorloopig en zoolang deze omstandig­ 
heden blijven voortduren, de toepassing té schorsen van: voormelde schikkingen 
voor wat be'trèft.het verzenden van een afschrift van de uitvoervergunning en 
van het aflëidingscertlfleáa], aan de Regeering van het invoerende land. 

Het zal niettemin het stelsel blijven toepassen van de in- en uitvoercertiflcaten 
aangenomen op aanbeveling van de raadplegende Commissie van den handel in 
opium en in andere hinderlijke artsenijen. Om dezelfde reden, en ook ioolang 
voormelde bijzondere omstandigheden ·· blijven voortduren, voorbehoudt het 
federaal (louvernementxiéh het recht de toepassing te schorsen van de schikking 
betrekkelijk het verzenden naai' het füclclencomiteit van driemaandelijksehe statis­ 
tieken. Het zal nochtans voortgaan een jaarlijksch verslag op te maken. 

Oostenrijk 
Emerich PFLÜGL. 

België. 
Fernand PELTZ.ÈR. 

or Ferd. DE MYTTENAEI\E. 
Brazilië. 

Pedro PERN,urnuco. 
H. GoTUzzo. 

Britisohe Rijk 
i\Ialcolm DELEVINGNE. 

Qanada. 
R. DANDURAND. 

Commonwealth van Australië. 
M. L. SnEPIIEIID. 

Zuid Afrikaansche Unie. 
J. S. Snrr. 

Nieuw Zeeland: 
1. ALLEN. 

Gelijkvormig artikel 39 wordt de overeenkomst aangenomen door Nieuw­ 
Zeeland in naam van het grondgebied West-Samoa onder mandaat. 

Indië. 
IL SPJmuNG. 

Iersche Vrijstaat. 
Michael ~lAc Wnrrs. · 

Bulgarië. 
o. MIKOFI'. 

Chili. 
Emilio BELLo-C. 

Cuba. 
Aristides DE Acusno Y Bsrnsxcounr. 

Denemarken; 

A. ÜLDENBUHG (onder voorbehoud van bekrachtiging). 

Spanje. 
Emilio DE P,1.L,1.c1os. 

Frankrijk.. 
G. Bounoots, A. Kmc1,1i,n. 

De Fransche Regeeri_ng is verplicht alle voorbehoud te maken, wat betreft de 
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Kolonies, Protectoraten en Landen onder maandaat, die van haar gezag afhangen, 
omtrent de" rnogeHjkneî<l om regchnatig binnen den strikt opgegeven termijn de 
driemaähdelijksëhe statistiëken, voorzien in alinea 2 van artikel 22, in te 
dienen. G-. B. A. K. 

Griekenland. 

Ail re/e1'óiclkrn Vassili DRxiHL\11Îis. 

Hongarië, 
D, Baranyai ZoLTAN. 

Japan, 
S. KAKU. Y. SuGil\HJf\A. 

Letland, 
W. G. SALNAIS. 

Luxemburg. 
Ch. G. VER~IAIRE. 

Nicaragua, 
A. SorTILE. 

Nederland. 

v, WisTru~•- J _ B. M. CoEnllRG11. A.D. A. de Kn A:'!GELINO. 

Perzië. 

1lcl referendum en onder voorbehoud van de voldoening, welke door den 
Volkenbond zal gegeven worden aan het verzoek van Perzië, behandeld in zijn 
memorandum O. D. C. 21~3. 

Prins ÁRFA-En-Donmr Mrnu füzA K11AN. 

Polen. 

CuoozKO. 
Portugal, 

A. M. Bartholorncu FERHElll,l, 
R. J. Homucnes. 

Het Koninkrijk der Serviërs, Kroaten en Slovenen. 

:M. JovANOYITCII.' 
Siam, 

DMmAs. 
Soedan. 

Wasey SrE1111L 

Zwitserland. 
Paul D1N1c1mnr, 

onder verwijzing naai' de verklaring afgelegd door de Zwitsersche Afvaardiging 
op de 36° Algemccnc Zitting van de Conferentie voor wat betreft het verzenden 
van de driemanndelijksche statistieken voorzien bij artikel 22, 2i1e paragraaf. 

Tsjekos lowakije. 
Ferdinand VuvenKA. 

Uruguay. 
E. E. Busno. 

-~ 
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BULAGE. 
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MODEL VAN INVOEIIOEllTIFICAAT· 

Internationale Opiumo-yereenkomst. · 

Ofiicieele ù1voerve1-vunning. 

Bij dezen bevestigen wij, dat hel Ministerie van .....•• 
. . . . . . . . . , belas] met de toepassing der wet op de 

verdoovingsruiddelen, bedoeld door de Internationale Opium­ 
overeenkomst, goedkeuring heeft verleend voor den invoer door: 

a) l'fa:1111, adres en 
bei oep van den in- 
voerder. a) . . . . .. • . . . . . . . . . . . . . . . . . 

b) Nauwkeurige be- 
schrijving van het 
verduovtngsmlddel 
eu voor in voer be- 
stemde hoeveelheid. van b) . 

c) Naam en adres 
van het huis in het 
uit voerend Ia n d , 
dnt het verdoevlngs­ 
middel levert. herkomstig van c). 

d) Alle na te komen 
bijzondere voor - 
waarden aangeven; 
bij voorbeeld ver­ 
melden, dat het 
verdoovingsmtddel 
niet met de post 
moet ve rro n d e n 
worden. onder voorbehoud van de volgende voorwaarden 

d) . 

en verklaren wij, dat de voor invoer bestemde zending noodig is: 
l) voor de wettige behoeften (bij invoer van ruw opium en 

cocabJadcn) (-1); 
2) uitsluitend voor geneeskundige of wetenschappelijke 

behoeften (bij invoer van de verdoovingsmiddelen, bedoeld door 
hoofdstuk Ill dei· 'Overeenkomst, en van Indischen hennep). 

Voor den Minister en op zijn bevel . . , . . . . . . • . . 

( Geteeken<l) . 

(Titel). . . . 

(Datum) . 

(1) De landen, die de gewoonte van het oplumrooken niet afJeschafl hebben en ruw 
opium verlangen in le voeren voor de vervaardlgiug van toebereid opium, moeten certifi­ 
caten afleveren, vaststellende dat hel voor invoer voorbehouden opium bestemd is voor de 
vervaardigtng van toebereid opium, dat de· rookers onderworpen zijn aan de· gouverne­ 
menteele beperkingen in afwachting van de geheele afscha!lii1g van opium, en dat het 
ingevoerde opium niet weder uitgevoerd zal worden. 
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CHAMBRE 
des Représentants. 

KAMER 
der Vol ksvertegenwoordlgers 

(>BO.JET DE LOI 

po1•C:1nt 1■1'prol1t11Uon de la t:oo­ 
'FC1ttlon 1•clatif'c au:1: stupéRni•C*, 
:adopCée à Ge11•i'fe Ic l!ll fé•a•ie• 
1 !,'!r•, 1>111• l:t dcu:dèn1e C'oofé­ 
rcuce de l'C►pi11n1. 

ONTWEHP VAN WET 

fot goedkcurlo~ der •h'ereeakomet 
be,reO-ende de Terdoo,-lag8ntld - 
delen, :11111,;enomen te Geueve, 
deo 19" lfebruarl 19'!~, cloor de 
,weede Oplnuaeoorerentle. 

All,ert, 
HOI ltl::!11; ISIEl,GES, 

ktous, présents et à 11c11ir, Salut. 

Sur la proposition <le Nos i\linislrcs 
des AffairesEtrangères et de l'Intérieur 
et de l'Ilygiëne, 

Notre Ministre des Affaires Etran­ 
gi'.1cs est-chargé de-présenter en Notl'C 
·:fom aux Chambres législatives Ic pro­ 
jet de loi (lont 1:. teneur snit : 

A111uu; 1.:~1Qu~:. 

La Convent ion relai ive aux stupé­ 
llunts. adoptée it Genève Ic HJ février 
-1!)2:-, pnr la deuxième Conférence rie 
l'Opium , sort ira son plein cl enl ier 
effet. 

Donné ù Bruxelles, Ic BO mai 1 !)2ô. 

KO:IHiG UEll HEI..GEiW, 

Ami allen, teyimwoordiym en toe­ 
komenden, liât. 

Op voorstel van On:zc Minisl.ers van 
Buitenlandsehe Zaken en van Binnen­ 
landsche Zaken et Volksgezondheid, 

WJJ !IHUIHiN asst.orss l!N \Vu us­ 
SLUITi-:t'I: 

Unze ~linislcr van Buitcnlnndsche 
Zaken is gelast in-Onzen Naam-aan-de 
WclgC\'CIHlc Kamers liet wetsontwerp 
waarvan de inhoud volgt, voor le 
leggen : 

De Overeenkomst bel reffende de 
vcrdoovingsmiddclen, nangenorncn le 
Genève. den W" Februari H)2;,i door 
de tweede Opiumconfercntie. znl haar 
geheel en volledig uitwerksel hebben. 

Gegeven te Brussel, den BO"" i\lei 
l!i:20. 

ALBERT. 
P::i1· le Hoi: 

Le .llinist1·c tlc« ,lfTaircs Étrun gères, 
Van 's Konings wegc : 

/)cJli11istcrvan Buüeuknulsch« Zaken, 
É. VANVEll\'lsLDfi. 

te Premier J/inistrc, 
Mi!1ist1·e del' intérieur et del' If ygiè11e, 

De Eerste ·llinisler, 
.llinister van Binncnümdsche Zaken 

en l' oll.-s.gczomlltcid, 
lfo.~111 J,\Sl',\11. 


